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Les opérateurs de réseaux
dans l'économie numérique
Lignes de force, enjeux et dynamiques

Janvier 2010

1 IP signifie Internet Protocol. Il s’agit du standard de codage et de transmission des données sous forme numérique.

Plusieurs évolutions importantes ont marqué les dernières décennies dans le secteur des télécommuni-
cations. Les autorités gouvernementales des pays industrialisés ont décidé d’ouvrir le secteur à la
concurrence. Ce processus d’ouverture à la concurrence a fait évoluer le secteur initialement en mono-
pole naturel vers une industrie oligopolistique. Le processus a d’abord débuté aux Etats-Unis puis s’est
étendu à l’Europe et au Japon. Son rythme et son ampleur a pu différer entre économies développées
mais le processus peut être considéré comme général et abouti.  

L’ouverture à la concurrence a débuté aux Etats-Unis. En 1982, les tribunaux américains décident du
démembrement de l’ancien monopole, American Telephone and Telegraph (AT&T), et de la création de
sept compagnies nationales exploitant les réseaux locaux. Au Royaume-Uni, les parlementaires décident
en 1982 de l’entrée d’un second opérateur de réseaux et en 1984, le gouvernement choisit aussi de
privatiser l’opérateur historique British Telecom. Au Japon, l’année 1985 voit l’entrée sur le marché de
plusieurs concurrents ainsi que la privatisation du monopole d’exploitation national de réseaux Nippon
Telegraph and Telecommunications (NTT). En France, la loi du 26 juillet 1996, en application des direc-
tives européennes, ouvre le secteur de la téléphonie fixe à une concurrence totale, effective depuis le
1er janvier 1998. Le marché français de la téléphonie mobile est quant à lui concurrentiel dès son ouver-
ture en 1992.   

Parallèlement à l’ouverture à la concurrence, la numérisation des communications et l’utilisation généra-
lisée de la norme IP1 ont occasionné de profondes modifications dans l’industrie des télécommunications
mais également dans d’autres industries, celle des médias et celle de l’informatique, créant un phéno-
mène de convergence numérique entre plusieurs secteurs. Ces mutations ne sont pas neutres vis-à-vis
de la dynamique économique globale et correspondent à des enjeux conséquents en termes d’évolu-
tion des habitudes de consommations, de création et de destruction de valeur et d’investissement.Le
chiffre d’affaires agrégé du secteur des télécommunications pour les pays de l’OCDE est en effet passé
de 400 à 1 000 milliards de dollars entre 1991 et 2005 (soit un taux de croissance annuel moyen de 6,8%). 
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La part du secteur des télécommunications dans le PIB global des pays de l’OCDE est ainsi passée 2,1 %
à 3 % sur cette période. En France, les dépenses des ménages en services de télécommunications ont
augmenté en moyenne de 6,8 % par an entre 1990 et 2008.     

L’objet de ce document est de présenter les évolutions récentes qui caractérisent le secteur des télé-
communications et des secteurs connexes, regroupés sous le terme de l’économie numérique. Il cons-
titue une introduction à l’analyse du poids et de l’importance relative du secteur numérique dans les
économies de l’OCDE. Dans cette perspective, le présent document s’articule autour de trois sections.   

La première section présente une évolution chiffrée du marché français des communications fixes et
mobiles entre 1998 et 2008. Le phénomène de convergence entre les secteurs des télécommunications,
de l’informatique et de l’audiovisuel est mis en exergue, ainsi que la possibilité d’analyser ces secteurs
comme un écosystème composé de plusieurs couches industrielles. Enfin, les différents effets écono-
miques générés par la convergence numérique au sein de cet écosystème sont examinés.   

La deuxième section présente les principales caractéristiques des couches industrielles qui composent
cet écosystème. L’évolution de ces différentes couches en termes de chiffre d’affaires est mise en
perspective. Cette description est complétée par une analyse des performances économiques et finan-
cières des acteurs de l’écosystème selon une distinction entre secteur d’activité et zone géographique.
Il s’avère que le rôle des opérateurs de réseaux est central dans cet écosystème et que les entreprises
qui proposent des services d’intermédiation sur Internet ont connu un développement important au
cours de ces dernières années.   

La troisième section décrit les enjeux économiques et réglementaires liés à la transition technologique
entre la téléphonie mobile de deuxième génération et celle de troisième génération, mais aussi et
surtout entre l’Internet haut débit (ADSL...) et très haut débit (fibre optique). Le retard de l’Europe dans
l’adoption de la fibre optique est mis en évidence. Les conditions du rattrapage sont esquissées.
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Le marché des communications fixes

Le marché des communications fixes comprend
les services de téléphonie fixe ainsi que les
services d’accès à Internet. Le marché français des
communications fixes a vu l’entrée de nombreux
opérateurs suite à son ouverture à la concurrence
en 1998. Plusieurs entreprises telles Free, Neuf
Télécom, Alice, Tele2, Club Internet, AOL, Noos,
UPC, NC Numéricable ou encore Darty, sont
entrées sur le marché des communications fixes,
particulièrement celui de la fourniture d’accès à
internet, et sont venues concurrencer l’opérateur
historique France Télécom. Le marché est aujour-
d’hui un oligopole. Un mouvement de concentra-
tion s’est opéré à la suite de l’apparition de ces
nouveaux concurrents. Noos a racheté UPC en
2004 avant de fusionner avec Numéricable en
2006. Tele2 a été racheté par SFR et AOL par Neuf
Cegetel en 2006. En 2007, c’est au tour de Club
Internet d’être racheté par Neuf Cegetel. Puis, Free
a acquis Alice alors que Neuf Cegetel et SFR ont
fusionné en 2008. En parallèle à ce mouvement de
concentration, Bouygues Télécom est entré sur le
marché des communications fixes en 2008.  

• Le chiffre d’affaires des services de télécommu-
nications en France est passé de 18,8 milliards
d’euros en 1998 à 34,9 milliards d’euros en
2008, ce qui correspond à une augmentation de
6,3 % par année en moyenne.

• Entre 1998 et 2003, le chiffre d’affaires agrégé des
services de communications fixes a légèrement
progressé en France, passant de 14,8 milliards
d’euros à 15,9 milliards d’euros (source : ARCEP),
soit une augmentation moyenne de 1,5 % par an.

• Entre 2003 et 2008, le chiffre d’affaires des
services de communications fixes est resté
stable, passant de 15,9 milliards d’euros à
16 milliards d’euros. Cette vision globale de
l’évolution du marché des communications
masque des évolutions différenciées entre la
téléphonie fixe et l’internet.

• Entre 1998 et 2003, le chiffre d’affaires de la
téléphonie fixe2 a légèrement diminué, passant
de 14,8 milliards d’euros à 13,5 milliards
d’euros, soit une diminution moyenne de
1,7 % par an. Le chiffre d’affaires de l’accès
Internet a progressé de 0,9 milliard d’euros en
2000 à 2,4 milliards d’euros en 2003, pour une
croissance moyenne de 38,4 % par an. 

• Entre 2003 et 2008, le chiffre d’affaires de la
téléphonie fixe a reculé de façon plus marquée,
de 13,5 milliards d’euros à 10,6 milliards

Evolution des composantes du marché
des télécomunications fixes
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Evolutions récentes du secteur des télécommunications

en France  
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2 L’ARCEP comptabilise la Voix sur IP avec la téléphonie fixe et non l’Internet haut-débit. Le chiffre d’affaire du RTC dimi-
nue de 7,1% par an.
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d’euros. En moyenne, les revenus des opéra-
teurs qui proviennent des services de télé-
phonie fixe ont diminué de 4,7 % par an. Le
chiffre d’affaires de la téléphonie traditionnelle
a diminué de 7,1 %, passant de 12,9 milliards
d’euros à 9,2 milliards d’euros.

• Au cours de cette même période, le chiffre d’af-
faires de l’accès Internet est passé de 2,4 à
5,3 milliards d’euros, soit une augmentation
moyenne de 17,5 % par an. Le chiffre d’af-
faires de la téléphonie sur IP est passé de 0 à
1,2 milliard d’euros.

• L’Internet haut débit s’est substitué à l’Internet
bas débit lors de cette période. En effet, les
revenus de l’Internet bas débit sont passés de
955 à 119 millions d’euros ce qui équivaut à
une diminution moyenne de 33,7 % par an,
tandis que les revenus de l’Internet haut débit
sont passés de 1,3 à 4,6 milliards d’euros soit
une augmentation moyenne de 29,7 % par
année, ce qui correspond à une croissance
annuelle de 38,7% du parc d’accès haut débit.

Le chiffre d’affaires de la téléphonie fixe a reculé
en raison de trois facteurs. Premièrement, la télé-
phonie sur IP est venue se substituer en partie à la
téléphonie traditionnelle (RTC)3. Ensuite, la
concurrence a exercé une pression à la baisse sur
les prix de la téléphonie fixe. Enfin, l’usage de la
téléphonie fixe à domicile a pu être concurrencé
par l’usage de la téléphonie mobile, en fort déve-
loppement sur cette période. En effet, le chiffre
d’affaires de la téléphonie traditionnelle est passé
de 14,8 milliards d’euros en 1998 à 9,1 milliards
d’euros en 2008 tandis que celui de la téléphonie
sur IP a véritablement décollé pour atteindre
1,2 milliards d’euros en 2008. Par ailleurs, entre
1998 et 2003, le volume de minutes de communi-
cations fixes a diminué de 124 899 à
108 931 millions, soit un taux de décroissance

moyen de 2,7 %. Entre 2003 et 2008, ce volume
est resté relativement stable, de 108 931 à
108 630 millions de minutes.

Le marché des communications mobiles

Le marché français des communications mobiles a
été en situation de duopole à partir de 1992 et
jusqu’en mai 1996 avec France Télécom et SFR. En
mai 1996, Bouygues Télécom a fait son entrée sur
le marché de la téléphonie mobile, après obtention
de sa licence GSM4 en 1994. A partir de cette date,
le marché se caractérise par un oligopole dans
lequel les trois opérateurs en concurrence ont
développé leurs propres infrastructures. Il faut
également mentionner la concurrence des opéra-
teurs de réseaux mobiles virtuels (MVNO)5 à partir
de 2005.

Entre 1998 et 2003, le chiffre d’affaires de l’indus-
trie française des communications mobiles a forte-
ment progressé, passant de 4 à 13,2 milliards

Evolution des services de téléphonie mobile
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3 RTC signifie réseau téléphonique commuté.  
4 Le GSM (Global System for Mobile communications) désigne une norme européenne de téléphonie mobile. Il s’agit d’un

standard de communication numérique par téléphone mobile. 
5 Les MVNO sont des opérateurs qui ne pour pas d’infrastructures en propriétaire. Ils contractent des accords avec les opé-

rateurs traditionnels pour leur acheter un forfait d'utilisation et le revendre sous leur propre marque.
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d’euros, soit un taux moyen de 27,3 % par an.
Entre 2003 et 2008, le chiffre d’affaires de la télé-
phonie mobile est passé de 13,2 à 18,6 milliards
d’euros, pour un taux moyen de 7 % par an. Les
revenus des services de voix sur mobile sont
passés de 4 milliards d’euros en 1998 à
15,5 milliards d’euros en 2008. Les revenus des
SMS et du transport de données sur mobiles sont
passés de 152 millions d’euros en 2000 à
3,1 milliards d’euros en 2008. Le poids de ces
revenus dans le chiffre d’affaires des communica-
tions mobiles est passé de 8,4 % en 2000 à 16,6 %
en 2008. La part des revenus provenant du
transport de données sur mobile devrait continuer
à croître dans les années à venir.

Les investissements du secteur
des télécommunications

L’investissement agrégé des opérateurs de télé-
communications (fixes et mobiles) français a
atteint un pic entre 1998 et 2001, passant de 5,5 en

1998 à 9,2 milliards d’euros en 2001 ce
qui correspond au déploiement des
réseaux mobiles par les trois opérateurs.
Entre 2002 et 2008, l’investissement total
progresse légèrement de 5,7 à 6,0 milliards
d’euros soit une augmentation de 1,5 % en
moyenne par année. 

En définitive, de 1998 à 2003, le niveau d’investis-
sement est important et la progression du chiffre
d’affaires total des services de télécommunica-
tions (fixes et mobiles) en France est soutenue. Au
cours de cette période, le processus d’innovation
concerne principalement la téléphonie mobile et
l’accès Internet. Le chiffre d’affaires total des
services de télécommunications est passé de
22,9 milliards d’euros en 1998 à 39,5 milliards
d’euros en 2003, soit un taux de croissance moyen
de 10,8 % par an. Entre 2003 et 2008, le dévelop-
pement de l’ADSL sur le marché des communica-
tions fixes s’est traduit par un processus de
destruction créatrice conduisant à la substitution
de la téléphonie traditionnelle par la téléphonie
sur IP et de l’Internet bas débit par le haut débit6.

Le marché des mobiles a connu une forte crois-
sance, (27% par an de 1998 à 2003 puis 7% par an
de 2003 à 2008). Cette croissance est fondée sur
trois facteurs : tout d’abord la croissance du taux
de pénétration de l’équipement des particuliers
pour un usage personnel ou professionnel), puis
des offres d’abondance pour la voix et les SMS et
enfin les nouveaux usages relatifs au multimédia
et aux contenus. Le remplacement des mobiles de
deuxième génération (GSM) par celle de troisième
génération7 est en cours. Cette transition s’opère
plus tardivement que ce qui avait été prévu au
moment de la vente des licences 3G, et ce
nouveau dynamisme résulte notamment de
l’émergence de nouveaux téléphones haut de
gamme et de NetBooks. La progression du chiffre
d’affaires global des télécommunications reste
modérée. Le chiffre d’affaires est passé de

Evolution des investissements
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6 Le niveau de pénétration de la voix sur IP (et de la TV par ADSL) est nettement plus élevé en France que dans le reste
de l’Europe. L’annexe 2 décrit l’évolution des usages au cours de la période 2003-2008.

7 La troisième génération de téléphonie mobile (3G) correspond à la norme UMTS (Universal Mobile Telecommunications
System) qui permet un débit beaucoup plus rapide que la génération précédente (norme GSM ou (2G).
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35,9 milliards d’euros en 2003 à 40,6 milliards
d’euros en 2008, soit une progression de 13%
alors que l’inflation a progressé de 11,2 % au
cours de cette période.

Toutefois, les revenus connaissent un fort ralentis-
sement depuis quelques années. Un examen
détaillé des chiffres de l’ARCEP montre que le taux
de croissance des revenus du marché apparaît
fortement lié au taux d’équipement des foyers. En
effet le revenu par accès fixe ou par accès mobile
n’est pratiquement pas modifié entre 2003 et 2008.
Cependant, dans le même temps, le volume et la
diversité des usages ainsi que les débits s’ampli-
fient et voient leur croissance s’accélérer. Ces
nouveaux besoins doivent conduire aux impor-
tants investissements en infrastructure. Dans les
années à venir, la forte croissance des contenus
vidéo sur Internet et l’augmentation du temps que
les clients y consacrent, vont rendre nécessaires
de nouveaux investissements dans les réseaux
d’accès fixe (fibre, FTTH), le très haut débit
mobile ainsi que dans les cœurs de réseaux8. Le
déploiement de ces nouvelles infrastructures,
notamment les réseaux de fibre optique, rend
nécessaire une hausse des investissements que la
relative stagnation des revenus des opérateurs
pourrait ralentir. Ceux-ci doivent donc développer
des stratégies qui rendront possible une croissance
continue de leur chiffre d’affaires. 

La convergence numérique
et l’écosystème du secteur
des technologies de l’information
et des communications

Parallèlement à l’ouverture à la concurrence du
secteur des télécommunications, la numérisation
des communications et l’utilisation croissante de
la norme IP ont occasionné un phénomène de
convergence entre le secteur des télécommunica-
tions et d’autres secteurs devenus connexes,
comme l’informatique et l’audiovisuel. Le regrou-
pement de ces secteurs forme le secteur de l’éco-
nomie numérique. La convergence numérique est
en effet un processus technologique rendant
possible la diffusion de plusieurs types d’informa-
tions (comme la voix, les données, l’audio et la
vidéo) de façon plus unifiée.

Cette convergence numérique se traduit par une
transformation rapide de la configuration indus-
trielle du secteur de l’économie numérique et par de
nouveaux défis. En premier lieu, la convergence
favorise l’innovation et suscite l’apparition de
nouveaux services et usages. Ainsi, à titre
d’exemple, un consommateur  qui regarde un
programme TV en Vidéo à la Demande (des chaînes
de TV ou un bouquet) sur un iPhone achète un
service issu de l’industrie audiovisuelle accessible
sur un terminal développé par une entreprise issue
de l’industrie informatique connecté grâce à un
réseau de télécommunications et ses plates-formes
de services.   

La convergence numérique déplace progressive-
ment la cooncurrence intra-technologies vers une
concurrence entre technologies et positionne les
opérateurs de télécommunications, les câblo-
opérateurs ainsi que les opérateurs de satellite en
situation de concurrence frontale. Ces trois caté-
gories d’opérateurs ont progressivement enrichi
leur offre de base en y incluant des services
complémentaires, et se concurrencent sur des
offres « Triple Play » regroupant téléphonie, accès

8 Le réseau cœur désigne la partie du réseau de télécommunications qui supporte l’essentiel du trafic et qui relie entre eux
les réseaux de plus petite taille. 

Progression des revenus d’accès des opérateurs
et des volumes d’usages des consommateurs 
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Internet et programme de télévision. La conver-
gence et l’intégration des réseaux et des plates-
formes de services les ont rendus accessibles à
travers différentes technologies de réseaux
d’accès : ADSL9, réseaux câblés, satellite, fibre
optique ou mobile (avec une adaptation du
contenu au réseau qui le transporte), et sur diffé-
rents types de terminaux (téléphones fixes et
mobiles, ordinateurs et NetBooks, téléviseurs).    

Le modèle en couches appliqué
à l’écosystème des télécommunications

Le secteur des TIC peut s’appréhender comme un
écosystème, c’est-à-dire un environnement dans
lequel plusieurs organismes, ici les entreprises ou
les différents sous-secteurs que l’on peut définir
interagissent. Afin de mener l’analyse de cet
écosystème, il peut être pertinent de recourir à un
« modèle en couches » appliqué au secteur des
TIC. Ce modèle, développé par Didier Lombard,
offre une lecture des télécommunications et des
secteurs connexes à ce dernier en termes de créa-
tion, de destruction et de transfert de valeur. Il
correspond à un classement stratifié des entre-
prises selon leur fonction industrielle principale,
entendue comme une couche d’activité. Dans sa
version la plus simple, le modèle se compose de
quatre couches distinctes : 

On trouve d’aval en amont la couche des produc-
teurs d’éléments de réseaux et de terminaux
(couche 1), la couche des opérateurs de réseaux
(couche 2), la couche des fournisseurs de services
et des plateformes d’intermédiation sur Internet
(couche 3) et enfin la couche des producteurs et
éditeurs de contenus audiovisuels (couche 4) :

En aval du modèle, la couche 1 regroupe :
• les producteurs d’éléments de réseaux ou équi-

pementiers. Ces entreprises comme Alcatel
Lucent, Cisco, Ericsson, Huawei, Nokia,
Motorola ou ZTE produisent les équipements
de télécommunications (équipements de trans-
mission, commutateurs, routeurs et serveurs) ;

• les fabricants de téléphones fixes et surtout

mobiles, (Apple, LG, Nokia,
Motorola, RIM, Samsung ou Sony-
Ericsson) ;

• les entreprises spécialisées dans le logiciel
comme Microsoft ;

• les entreprises qui produisent des équipe-
ments électroniques grand public connectables
au réseau, comme les micro-ordinateurs (Acer,
Apple, Dell, HP ou Toshiba), ou les lecteurs
MP3, les appareils photos numériques et les
télévisions (Panasonic, Sharp ou Sony).

Les équipements et terminaux qui sont produits
au sein de la couche 1 sont ensuite intégrés ou
connectés aux réseaux de communications opérés
par les entreprises de la couche 2. 

La couche 2 regroupe :
• les opérateurs « historiques » (AT&T, BT Group,

Deutsche Telecom, France Telecom, NTT,
Telefonica ou Verizon) ; 

• les fournisseurs alternatifs d’accès à Internet
(comme Free et Fastweb) ; 

• les opérateurs de téléphonie mobile (comme
Vodafone) ; 

• les opérateurs de réseaux de télévision pouvant
être des câblo-opérateurs (comme Cox
Communications, Time Warner Cable ou Virgin
Media) ;

• les opérateurs de télévision par satellite
(comme BSkyB ou DirecTV).

Au sein de la troisième couche se trouvent les
entreprises qui ont basé leur modèle économique

Couche 4 :
producteurs de contenus

Couche 3 :
plateformes de services et intermédiaires

Modèle en couches appliqué
à l’écosystème des TIC

Janvier 2010

Couche 1 : production
d’éléments de réseaux et terminaux

Couche 2 :
opérateurs de réseaux

9 ADSL signifie Asymetric Digital Subscriber Line.
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sur l’intermédiation. Il s’agit d’intermédiaires qui
utilisent les réseaux des opérateurs issus de la
couche 2 afin de proposer leurs services aux
consommateurs. Ceux-ci peuvent être :

• Des moteurs de recherche (Google ou Yahoo) ; 
• Des suites de services (Googlemaps, gmail,

Flicker…) 
• De la vente en ligne (Amazon, eBay, Expedia,

ventesprivées.com…) ;
• Des réseaux sociaux comme Facebook.

Enfin, en amont du modèle se trouvent les produc-
teurs de contenus numériques. Les contenus font
référence aux productions numériques comme les
informations textuelles, les images, la musique et
les films qui sont consommés sur Internet ou bien
via des médias électroniques (comme la télévision
ou les DVD). Il peut s’agir :

• De majors du cinéma comme Time Warner ou
Walt Disney ;

• De chaînes de télévision nationales comme
TF1, Canal Plus ou NBC.

• Des contenus autoproduits (par exemple
Youtube)

Le phénomène de convergence numérique struc-
ture l’écosystème du secteur des technologies de
l’information et des communications. Il occasionne
des changements en matière de création et de
destruction de valeur au niveau de la couche 2 mais
également dans toutes les couches de l’écosystème.

Les différentes couches de l’écosystème, clairement
séparées à l’origine, sont de plus en plus intégrées,
les différents acteurs n’hésitant pas à se développer
sur d’autres positions de la chaîne de valeur.
Quelques exemples l’illustrent : Google a utilisé son
activité initiale de moteur de recherche comme un
levier pour se positionner sur le marché des suites
de communications (à travers la messagerie Gmail),
sur le marché des contenus (avec Google Maps,
Picasa, et l’achat de Youtube…) dans le domaine
des terminaux (à travers son système d’exploitation
Androïd), ainsi que dans le domaine des réseaux (à
travers l’acquisition de licences WiMax à San
Francisco ou la construction de capacités de

transport internationales,…). Google devient ainsi, à
travers cette stratégie, un véritable acteur global de
cet écosystème et attaque de front son concurrent
Microsoft sur les systèmes d’exploitation et les
applications. Il figure également en bonne position
pour « désintermédier » les opérateurs de réseaux
en les cantonnant à un rôle de transport de l’infor-
mation sans valeur ajoutée.   

Dans la concurrence qui les oppose, les opérateurs
de réseaux cherchent à se différencier en proposant
à leurs clients des offres de services enrichies, tout
en préservant leur stratégie fondamentale qui
consiste à maintenir le contact avec le client final.
Ceci a conduit au lancement d’offres « Triple Play »
et à des offres couplant téléphonie mobile et Internet
haut débit fixe, notamment par les opérateurs
Orange et Vodafone  au Royaume-Uni. Certains
opérateurs de télévision par satellite comme BSkyB
ont également lancé des offres « Triple Play » pour
réagir à la concurrence qu’ils subissent au niveau de
leurs offres de télévision. Les offres sous forme de
bundle sont des stratégies émanant d’opérateurs
intégrés rendues possibles par l’intégration des
réseaux, des plateformes de services, de leur mise en
œuvre et de leur exploitation par des entités uniques.
Ainsi l’opérateur France Telecom, bientôt suivi par
plusieurs opérateurs, a-t-il racheté les actionnaires
minoritaires de ses filiales mobiles et Internet pour
les réintégrer en un seul opérateur convergent. Il faut
également mentionner l’évolution du modèle d’af-
faire d’Apple, qui commercialise des contenus audio-
visuels, ainsi que le développement des applications
sur iPhone, qui lui permet d’investir le marché très
concurrentiel des terminaux mobiles. 

Suite à l’adoption de stratégies convergentes, les
opérateurs de télécommunication (historiques et
alternatifs), câblo-opérateurs et opérateurs satel-
lites peuvent se retrouver en situation de concur-
rence frontale sur plusieurs marchés. Il en résulte
principalement une intensification de la concur-
rence sur les différents marchés d’origine, pouvant
avoir des conséquences sur les prix des offres mais
aussi sur les profits des entreprises. En d’autres
termes, la convergence numérique contribue à
renforcer la pression concurrentielle qui s’exerce
au sein de la couche des opérateurs de réseaux.
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La convergence numérique offre néanmoins de
nouvelles possibilités de captation de valeur ainsi
qu’une amélioration de l’efficacité économique
des entreprises de l’écosystème. Les offres conver-
gentes permettent aux entreprises d’effectuer des
économies de gamme dans le processus de
production. Une entreprise réalise des économies
de gamme si ses coûts unitaires diminuent lorsque
la gamme de produits qu’elle propose augmente.
Le fait d’intégrer trois services, comme la télévi-
sion, l’Internet et la téléphonie dans une seule
offre permet aux opérateurs de réduire aussi bien
les coûts de distribution et les coûts de marketing
que les coûts publicitaires. En effet, tous ces
services peuvent être distribués conjointement
sous une marque unique. Au lieu de financer
plusieurs publicités pour les différents services,
l’entreprise qui applique une offre sous forme de
bundle peut se contenter de ne faire qu’une seule
publicité. 

Les dynamiques et les stratégies
à l’œuvre dans l’écosystème

Il existe, comme nous l’avons indiqué dans la
précédente section, une cohérence d’ensemble de
l’écosystème. Le développement d’une couche a
un impact sur les autres couches. Lorsqu’une
couche innove ou investit en recherche et déve-
loppement, l’innovation se diffuse aux entreprises
des autres couches, notamment parce que le
progrès technique est incorporé dans les équipe-
ments ou les terminaux. L’innovation au sein
d’une couche donnée peut intensifier la contribu-
tion de chaque couche à la création de valeur et
faire augmenter, en définitive, la valeur totale de
l’écosystème. Par ailleurs, l’innovation est
réalisée, de plus en plus, en collaboration au sein
de plusieurs couches. On parle alors d’ « open
innovation ».

Ainsi, le lancement par Apple de son téléphone
portable iPhone a constitué une innovation en
termes d’ergonomie d’usage par rapport aux
produits des autres constructeurs de téléphones.
La valeur générée par cette innovation permet de
faire progresser les recettes d’Apple, mais égale-
ment celles des opérateurs de téléphonie mobile

de la couche 2 en occasionnant une
accélération du trafic de données mobiles
ainsi que, dans une moindre mesure, celles
des producteurs de contenus qui peuvent
diffuser leurs produits sur ce terminal. Le
chiffre d’affaires d’Orange Mobile qui avait
commercialisé l’iPhone depuis fin 2007 a
progressé de 7,4 % sur les trois premiers mois de
l’année 2009, notamment grâce aux utilisations
multimédias facilitées par l’iPhone (en compa-
raison, le chiffre d’affaire de SFR est resté stable
au cours du premier trimestre, avant le lancement
d’offres basées sur l’iPhone). Les moteurs de
recherche sur Internet, comme Google peuvent
également bénéficier du succès commercial de
l’iPhone. La progression des ventes d’iPhone
permet aux intermédiaires de bénéficier d’une
plus grande quantité de trafic liée au déploiement
de l’Internet sur mobile.

Le haut débit numérique génère de nouveaux
revenus pour les producteurs de contenus audio-
visuels, les chaînes qui assemblent ces contenus
ou encore les bouquets de services de télévision.
Ces services peuvent en effet maintenant être
accessibles sur les terminaux fixes ou mobiles, et
par ailleurs de nouveaux modes de consommation
des contenus, notamment par Vidéo à la Demande
sur abonnement ou par « catch up TV » ou télé-
vision de rattrapage. Ces nouveaux revenus sont
partagés entre les producteurs de contenus, les
éditeurs de chaînes ou de bouquets et les opéra-
teurs qui fournissent les réseaux et la base de
clients.   

Le secteur qui a été créé de toutes pièces et qui
connaît la plus forte croissance est celui de la
couche 3 des intermédiaires de l’Internet comme
Google, Yahoo, Amazon ou EBay. Dans le modèle
économique de Google et de Yahoo, les entreprises
se situent sur un marché biface et drainent des
revenus essentiellement issus de la publicité. Un
marché biface est un marché où un intermédiaire
met en interaction deux parties (par exemple un
producteur et des utilisateurs finaux). L’inter-
médiaire sur un marché biface peut fixer un tarif
approprié à chacune des deux parties afin de se
procurer la valeur la plus large possible sur les deux

Janvier 2010
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faces du marché. Google a ainsi utilisé les réseaux
des opérateurs de la couche 2 pour mettre en inter-
action des consommateurs utilisant Internet d’un
côté et des annonceurs de l’autre. Google a su effi-
cacement utiliser l’aspect biface de son marché afin
de créer de la valeur et asseoir ainsi un succès
économique conséquent. En effet le service offert
par Google aux consommateurs a principalement
été financé par les annonceurs.  La publicité trans-
forme ainsi l’économie de la couche 3 et devient un
élément constitutif de la valeur ajoutée.

Entre 2007 et 2008, le chiffre d’affaires de Google
a progressé de 29 %, passant de 16,9 milliards à
21,8 milliards de dollars. Durant cette période, le
bénéfice net de Google a progressé de 30 %, soit
une hausse de 1,3 milliard de dollars. Le modèle
économique basé sur l’intermédiation s’est avéré
particulièrement efficace et a contribué à la valo-
risation du capital des intermédiaires par les
marchés financiers.

L’enrichissement de l’offre des opérateurs, néces-
saire pour se différencier de leurs concurrents,
s’est aussi traduit par une stratégie de croissance
dans le secteur des contenus audiovisuels.
Certains opérateurs, comme France Télécom ou
Belgacom, ont acquis des droits exclusifs de diffu-
sion de leurs championnats de football natio-
naux10. Dans d’autres cas, certains opérateurs,
comme France Télécom et Telefonica, ont signé
des accords exclusifs avec Warner Bros pour
diffuser des films appartenant au catalogue de
cette Major. On assiste donc à un positionnement
stratégique des opérateurs de réseaux vers les
couches supérieures. Ces mouvements straté-
giques peuvent aller au-delà et certains opérateurs
peuvent même investir dans la production de
contenus audiovisuels. C’est le cas du groupe
France Télécom qui a créé une filiale, Studio 37,
vouée à la production de contenus cinématogra-

phiques. Au-delà de l’acquisition ou de la produc-
tion de contenus, cette expertise nouvelle doit
placer les opérateurs en position de préparer leurs
réseaux et surtout leurs plateformes de services
pour les nouvelles applications comme la télévi-
sion en trois dimensions, le couplage des contenus
et des ressources de l’Internet, les nouveaux
moteurs de recherche sur les vidéos, les nouveaux
modes de consommation de contenus numériques
sur les trois types d’écrans (TV, PC et mobile). Il
s’agit là pour les opérateurs de réseaux d’une
opportunité de reprendre l’initiative face aux
grands acteurs de la couche 3 de l’intermédiation.

L’acquisition de contenus par les opérateurs peut
cependant nécessiter un coût élevé de sorte que la
rentabilité d’un tel investissement peut être
différée. Cependant, le jeu à trois acteurs entre
éditeurs de contenus, opérateurs de réseaux et
consommateurs est un jeu où les trois parties sont
gagnantes car la taille du marché global s’en
trouve accrue. En effet, l’éditeur réalise un gain
car les réseaux augmentent l’audience, l’opérateur
réalise un gain car les contenus lui apportent de
nouveaux revenus et le consommateur en béné-
ficie car il accède à une plus grande variété de
contenus. 

D’autres acteurs de l’écosystème procèdent à des
mouvements stratégiques vers des segments adja-
cents. C’est le cas notamment d’Apple qui a investi
la couche des intermédiaires avec sa plateforme
iTunes qui offre la possibilité aux consommateurs
de télécharger des contenus numériques payants.
Microsoft investit également la couche des intermé-
diaires via le lancement du logiciel Windows Live
Messenger qui offre des services de voix sur IP et
de visioconférence et dont le modèle économique
est fondé sur des revenus publicitaires. Google se
positionne sur la couche des équipementiers par la
commercialisation du téléphone mobile Google

10 Le groupe France Télécom Orange a obtenu trois des douze lots mis aux enchères par la Ligue de football professionnelle
pour la période allant de 2008 à 2012. France Télécom a obtenu le meilleur match du samedi soir, le magazine qu’il diffu-
sera en vidéo à la demande ainsi que le lot mobile (que le groupe avait déjà obtenu quatre ans auparavant). Le groupe
Canal plus a quant à lui investit 460 millions et obtenu 9 des 12 lots mis aux enchères par la Ligue de football profession-
nelle. Canal plus et France Télécom sont à présent des concurrents directs sur les marchés de l’audiovisuel et du football.
L’opérateur historique belge, Belgacom a investi 47,5 millions d’euros par an et a obtenu le contrat sur les droits télévisuels
du championnat de Belgique de football de division 1 pour la période allant de 2008 à 2011.
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Phone et du système d’exploitation pour téléphone
mobile Androïd qui pourrait permettre de faire
progresser les revenus publicitaires de Google liés
au développement de l’Internet mobile. De
nouvelles situations d’opposition apparaissent,
illustrées notamment par la concurrence entre le
système d’exploitation Androïd de Google et
l’iPhone d’Apple sur le marché de la téléphonie
mobile de troisième génération.

La dynamique de convergence se traduit également
par un processus de concentration industrielle,
c’est-à-dire de fusions horizontales se produisant à
l’intérieur d’une même couche d’activité ou bien de
fusions verticales s’opérant entre couches d’activité
différentes. Les concentrations verticales peuvent
correspondre à des stratégies de croissance externe
ou à des stratégies d’adaptation conduisant à la
mise en concurrence directe d’activités autrefois
séparées. Ainsi, les mouvements de consolidation
qui s’opèrent dans l’écosystème sont guidés par la
nécessité, pour un acteur donné, quelle que soit sa
couche d’activité, de procéder à des prises de
contrôle stratégiques. En d’autres termes, d’ac-
quérir des actifs complémentaires, nécessaires à la
structuration d’une offre devant accroître sa capa-
cité de production de services. 

Par les concentrations au sein d’une même couche,
les opérateurs de réseaux d’accès fixes et plus
récemment mobiles confortent leur position au sein
de leur secteur d’activité spécifique, dont la course
à la taille repose sur des économies d’échelles liées
aux coûts fixes du déploiement d’infrastructures de
réseaux. Grâce aux économies d’échelle, les opéra-
teurs voient leurs coûts de production diminuer
lorsque leur taille augmente. Du point de vue de la
stratégie commerciale, l’acquisition d’actifs complé-
mentaires permet à un opérateur de proposer des
offres intégrées Fixe/Mobile.

Plusieurs exemples récents viennent illustrer les
opérations de consolidations s’effectuant entre
acteurs au sein des couches, soit entre acteurs de
couches différentes. En ce qui concerne les
mouvements des opérateurs de réseaux aux États-
Unis, AT&T, a récemment acheté Bell South, pour
un montant de 67 milliards de dollars, dans le but

de prendre le contrôle de Cingular,
opérateur de téléphonie mobile, et d’ac-
quérir les capacités nécessaires à la mise en
œuvre d’une stratégie d’opérateur intégré. En
suivant une logique similaire, Softbank, opéra-
teur japonais de téléphonie fixe, d’accès Internet
haut débit et de télévision sur IP par l’intermé-
diaire de la marque Yahoo ! Broadband a acquis
l’opérateur mobile Vodafone Japon.

En Europe, le groupe espagnol Telefonica a racheté
O2, opérateur mobile britannique détenant des
réseaux dans plusieurs pays européens, pour
25 milliards d’euros en 2006. Deutsche Telekom a
réintégré sa filiale mobile T-Online pour
3 milliards d’euros, alors que Telecom Italia s’est
séparé de sa filiale mobile TIM. En ce qui
concerne les câblo-opérateurs, NTL a acquis
Virgin Mobile au Royaume-Uni pour 962 millions
de livres sterling. Plusieurs câblo-opérateurs
américains se sont alliés avec l’opérateur de télé-
phonie mobile Sprint Nextel en 2005 afin de

Janvier 2010

Présence et chiffres d’affaires
des opérateurs de réseaux (en millions de dollars)

Opérateur
Chiffre

d’affaires
en 2008

Principaux pays
d’activité

AT&T 111 358 Etats-Unis

NTT 101 810 Japon

Verizon 97 354 Etats-Unis

Deutsche Telekom 82 783 Allemagne

Telefonica 77 789
Espagne, Roy.-Uni,
Allemagne, Italie, Argen-
tine, Brésil, Etats-Unis

France Télécom 71 805 France, Roy.-Uni,
Espagne, Pologne…

China Mobile 60 330 Chine

Vodafone 52 495
Roy -Uni, Allemagne,
Espagne, Italie,
Australie, Etats-Unis…

Telecom Italia 40 485 Italie, Brésil,
Allemagne, Pays-Bas

Sprint Nextel 35 635 Etats-Unis

KDDI 28 099 Japon

Softbank 28 189 Japon

Comcast 22.276 Etats-Unis
Source : Reuters et Internet
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proposer indirectement une offre quadruple play.
Au sein de la couche des intermédiaires, plusieurs
mouvements de fusions horizontales se sont
également réalisés. En effet, le fournisseur de voix
sur IP par PC Skype a été acheté par eBay pour
2,6 milliards de dollars tandis que Google a
intégré dans ses activités la plateforme Youtube
pour 1,8 milliard de dollars ainsi que l’opérateur
de publicité en ligne Double Click pour 3,1
milliards de dollars.

Suite aux mouvements stratégiques et aux opéra-
tions de fusions acquisitions respectives d’Apple et
Google, ces deux opérateurs se trouvent à présent
en concurrence dans le domaine des plateformes

de distribution de contenus audiovisuels, par l’in-
termédiaire respectivement d’iTunes et de You
Tube, dont les modèles d’affaires s’opposent, l’un
étant basé sur l’exclusivité permettant de rému-
nérer l’innovation, et l’autre sur la gratuité
soutenue par les investissements des annonceurs. 

Les mouvements de consolidation de type hori-
zontal ou de type vertical ne sont toutefois pas
irréversibles et peuvent donner lieu à des opéra-
tions de séparation ou de scission, ceci en fonction
de la réponse des marchés et des externalités qui
peuvent exister entre les services liés dans une
même offre11.

En définitive, des phénomènes de création et de destruction de valeur se sont manifestés ces
dernières années au sein de l’écosystème du secteur des technologies de l’information et des
communications. Concernant le secteur des télécommunications français, la période de 1998 – 2003
s’est caractérisée par une croissance conséquente du chiffre d’affaires ainsi que par des investisse-
ments soutenus. Entre 2003 et 2008, la croissance du chiffre d’affaires et les investissements des
opérateurs ont été plus modérés malgré les nouveaux usages en forte croissance, tels que la Voix sur
IP, la télévision sur IP et les données sur Mobile. La phase actuelle de maturité de la  pénétration des
mobiles et de l’Internet à large bande laisse présager une relative stagnation des revenus provenant
de l’accès et des communications. Le déploiement annoncé des réseaux de fibre optique et de la
quatrième génération de téléphonie mobile (technologie Long Term Evolution) va générer une
hausse des investissements dans les prochaines années. Il convient cependant de s’interroger sur les
capacités des opérateurs de réseaux à pouvoir réaliser ces investissements. Leur position centrale
dans l’écosystème des télécommunications les rend à la fois nécessaires à cet environnement mais
également vulnérables aux évolutions stratégiques qui s’y préparent.

Le fonctionnement de la couche des opérateurs de réseaux est vital pour les équipementiers de la
couche 1, pour les intermédiaires de la couche 3 et dans une moindre mesure pour les producteurs
de contenus de la couche 4. Les opérateurs de réseaux issus de la couche 2 devront inéluctablement
effectuer des mouvements stratégiques vers d’autres couches de l’écosystème afin de faire
progresser leurs revenus pour pouvoir ainsi financer les investissements à venir.

11 Le groupe France Télécom – Orange est, par exemple, opérateur dans trente pays (hors Orange Business Services).



Une spécialisation internationale existe
au sein de l’écosystème

L’écosystème est caractérisé par un fort degré de
spécialisation internationale, donc par l’existence
d’avantages comparatifs. Le graphique suivant
indique l’importance relative des entreprises des
trois continents au sein des quatre couches indus-
trielles de l’écosystème.

La couche de la production d’éléments de réseaux a
longtemps été dominée par des entreprises améri-
caines et européennes (notamment grâce à l’avance
prise par la France dans la commutation et la trans-
mission numérique dans les années 1980 et par
l’Europe grâce au développement de la norme
GSM). Ce n’est plus le cas aujourd’hui et l’Asie vient

contester cette ancienne domination. Le chiffre d’af-
faires de la couche 1 provient à 40 % d’entreprises
nord-américaines, à 11 % d’entreprises européennes
et à 49 % d’entreprises asiatiques. Les gouverne-
ments japonais, coréen ou taïwanais ont considéra-
blement soutenu la recherche et développement
ainsi que l’innovation. De plus, les équipementiers
chinois bénéficient de l’avantage concurrentiel lié
au faible coût du travail.

Il existe une relation de complémentarité entre les
équipementiers de la couche 1 et les opérateurs de
la couche 2. Les producteurs de terminaux four-
nissent des facteurs de production aux opérateurs
de réseaux. L’innovation et la recherche et déve-
loppement réalisée au sein de la couche 1 permet-
tent une amélioration de la qualité des services
produits au sein de la couche 2 (une augmentation
des débits par exemple) conduisant à une
augmentation des dispositions à payer des
consommateurs ou à une augmentation de la taille
du marché (de la demande exprimée par les
consommateurs finaux). Par ailleurs, la très forte
croissance des entreprises chinoises permises par
des niveaux de prix plus bas et des ressources
consacrées à la Recherche et Développement très
supérieures par rapport à celles de leurs homolo-
gues européennes peut favoriser les opérateurs de
réseaux qui cherchent à optimiser leurs investisse-
ments mais pose un problème sérieux quant au
futur de l’industrie des équipementiers de télé-
communications en Europe.     

Les opérateurs de réseaux de la couche 2 étaient
au départ des monopoles naturels au niveau pluri-
national. Bien que leur activité se soit internatio-
nalisée suite à l’ouverture à la concurrence du
secteur12, ces acteurs continuent à opérer au

Répartition des chiffres d'affaires agrégés des couches
en fonction des zones géographiques
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du Nord

Source : calculs des auteurs d'après données Reuters
(la liste des entreprises est fournie en annexe )

* L’annexe contient un classement des différentes entreprises de
l’écosystème TIC selon la couche industrielle principale et la
zone géographique. 

- II -
Analyse économique de la dynamique du secteur

des technologies de l’information et des communications

12 Le groupe France Télécom – Orange est, par exemple, opérateur dans trente pays (hors Orange Business Services).
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niveau local et leur base d’abonnés demeure
toujours nationale. La répartition par zone du
chiffre d’affaires des opérateurs de réseaux est, de
fait, plus équitable (31 % du  chiffre d’affaires
provient d’entreprises nord-américaines, 37 %
d’entreprises européennes et 32 % d’entreprises
asiatiques). Néanmoins, la couche des opérateurs
de réseaux est un des points forts des acteurs
européens. Ces entreprises sont pour la plupart
solides mais connaissent une croissance ralentie
dans leurs pays d’origine en raison de la progres-
sion modérée des services de communications
fixes et mobiles. Il existe cependant des perspec-
tives de croissance pour ces opérateurs notam-
ment dans les pays émergents.

Les intermédiaires sont principalement des entre-
prises implantées aux Etats-Unis, et 84 % du
chiffre d’affaires de la couche 3 est réalisé par des
entreprises nord-américaines qui trouvent souvent
leur origine dans le monde académique, ont été
créées à l’initiative de chercheurs issus des
meilleures universités et bénéficient d’une forte
tradition de capital-risque. Certaines de ces entre-
prises (comme Google et Yahoo) drainent des
revenus essentiellement publicitaires, qui augmen-
tent avec le nombre d’utilisateurs. Ils exercent, de
plus, un contrôle sur l’utilisateur final à travers
leurs plateformes de navigation. Si les équipemen-
tiers et les opérateurs de réseaux doivent réaliser
des investissements conséquents, ce n’est pas le
cas des intermédiaires, à l’exception de Google qui
investit dans ses serveurs et dans sa capacité de
transmission. Les intermédiaires de la couche 3
bénéficient de structures légères et flexibles, ce
qui les rend aptes à innover et à commercialiser
leurs innovations rapidement. Dans la couche
« éditeurs de contenus audiovisuels numériques »,

la plupart des chaînes de télévision opèrent au
niveau national. Cependant, la plupart des
grandes entreprises qui produisent des contenus
audiovisuels et notamment les majors sont
implantées aux Etats-Unis (61 % du chiffres d’af-
faires de la couche 4 est réalisé par des entreprises
nord-américaines, 31 % par des entreprises euro-
péennes et 8 % par des entreprises asiatiques). 

Evolution globale des couches
de l’écosystème en termes
de chiffre d’affaires

Cette section présente l’évolution du chiffre d’af-
faires des différentes couches entre 2003 et 2008
au niveau mondial et avance une évolution
possible à l’horizon 2013. 

Le  chiffre d’affaires global de l’échantillon d’en-
treprises représente 4 130 milliards de dollars en
2008. Les opérateurs de réseaux et les équipemen-
tiers représentent près de 90 %13 du  chiffre d’af-
faires global de l’écosystème pour cette même
année. Malgré l’érosion tendancielle du revenu
des couches 1 et 2 soulignée précédemment et le
développement de la couche 3, celle-ci ne repré-
sente que 2 % du  chiffre d’affaires global de
l’échantillon, avec cependant un taux de crois-
sance annuel moyen de 30 % entre 2003 et 2008.
Les tableaux suivants indiquent les niveaux de
chiffres d’affaires agrégés des entreprises par
couche industrielle et leur taux de croissance (le
secteur du logiciel figure dans la couche 1 des
équipementiers).

Le graphique suivant montre que la couche des
intermédiaires ne représente en 2008 qu’une faible

13 La couche 1 se compose des producteurs d’équipements de télécommunications, des producteurs d’ordinateurs, des pro-
ducteurs de devices électroniques, des fournisseurs de services informatiques et de conseils, des entreprises qui produisent
des semi-conducteurs et des entreprises qui produisent des logiciels. En 2008, les producteurs d’équipements de télécom-
munications réalisent un  chiffre d’affaires de 261 milliards de dollars soit 12,6% du  chiffre d’affaires de la couche 1, les
producteurs d’ordinateurs réalisent un  chiffre d’affaires de 597 milliards de dollars soit 28,7% du  chiffre d’affaires de la
couche 1,  les producteurs de devices électroniques réalisent un  chiffre d’affaires de 503 milliards de dollars soit 24,3%
du  chiffre d’affaires de la couche 1, les fournisseurs de services informatiques et de conseils réalisent un  chiffre d’affai-
res de 342 milliards de dollars soit 16,5% du  chiffre d’affaires de la couche 1, les entreprises qui produisent des semi-
conducteurs réalisent un chiffre d’affaires de 227 milliards de dollars soit 10,9% du  chiffre d’affaires de la couche 1 et des
entreprises qui produisent des logiciels réalisent un  chiffre d’affaires de 143 milliards de dollars soit 6,9% du  chiffre d’af-
faires de la couche 1.
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part de la valeur globale de l’écosystème de l’éco-
nomie numérique appréhendé par les entreprises
de l’échantillon. 

Deux scénarios d’évolutions du  chiffre d’affaires
sont ensuite présentés, selon une hypothèse
« basse » et une hypothèse « haute ». En retenant
le taux de croissance annuel moyen tel qu’indiqué
dans le tableau précédent pour le cas où le secteur
des logiciels appartient à la couche des équipe-
mentiers, le  chiffre d’affaires global de l’écosys-

tème pourrait progresser à un rythme
compris entre 7 % et 10 % pour atteindre
une valeur comprise entre 5 800 et
6 800 milliards de dollars à l’horizon 2013.
Ces deux scénarios d’évolution du  chiffre d’af-
faires montrent qu’étant donné la croissance
tendancielle de chaque couche industrielle, une
dynamique de décollage de la couche des plate-
formes d’intermédiation ne permettra pas d’ob-
server un rattrapage à court terme du  chiffre d’af-
faires, comme le montre le graphique page 18.

Prévisions (en %) Couche 1 Couche 2 Couche 3 Couche 4
Taux de croissance annuel
moyen 2009-2013
hypothèse basse

3 3 20 3

Taux de croissance annuel
moyen 2009-2013 
hypothèse haute

5 5 40 6

Les firmes fabriquant des logiciels sont considérées dans la couche 1.
Source : données Reuters.

Chiffre d’affaires des entreprises (en milliards de dollars)

Equipementiers
(couche 1)

Opérateurs
(couche 2)

Intermédiaires 
(couche 3)

Producteurs de
contenus (couche 4)

2003 1 306 1 095 22 270
2004 1 451 1 132 31 283
2005 1 558 1 224 41 300
2006 1 720 1 384 54 309
2007 1 906 1 570 70 316
2008 2 074 1 659 83 332

(logiciels dans la couche 3)

2003 1236 1 095 93 270
2004 1371 1 132 111 283
2005 1467 1 224 132 300
2006 1616 1 384 158 309
2007 1785 1 570 191 316
2008 1930 1 659 226 332

Les entreprises ont été réparties selon leur activité principale. La couche 3 regroupe seulement les entreprises qui fournissent
des services sur Internet. Les fabricants de logiciels sont comptabilisés, dans la couche 1, de même que les fournisseurs de ser-
vices de conseil en systèmes d’information. Nous présentons néanmoins une représentation du secteur dans laquelle ces deux
derniers types d’entreprises sont comptabilisés dans la couche 3.

Taux de croissance du chiffre d’affaires des entreprises (en %)
Couche 1 Couche 2 Couche 3 Couche 4

2004 11,1 3,4 37,7 4,8
2005 7,3 8,2 32,9 5,9
2006 10,4 13,1 31,9 3,1
2007 10,8 13,4 29,3 2,3
2008 8,8 5,7 18,7 5,1
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Il n’en demeure pas moins qu’une croissance
continue du  chiffre d’affaires de la couche 3
jusqu’en 2013 au rythme constaté au cours de la
période de 2003-2008 (30 %) ou plus conduirait à
un  chiffre d’affaires de 400 milliards de dollars pour
cette couche. A l’horizon 2013, les opérateurs de
réseaux pourraient représenter un  chiffre d’affaires
au niveau mondial de l’ordre de 2 500 milliards de
dollars dans le cas le plus favorable.

La dynamique économique
de l’écosystème par des ratios
financiers

Les performances économiques et financières des
entreprises de l’écosystème diffèrent selon les
couches d’activités et selon les régions auxquelles
ces entreprises appartiennent. Afin de mettre en
évidence ces disparités, nous procéderons à
l’examen de six ratios financiers différents
calculés sur un panel de 347 entreprises représen-
tant plus de 80 % de la valorisation boursière
globale du secteur de l’économie numérique.

Les ratios financiers que nous retenons sont : 

• Le taux de marge nette, qui permet de mesurer
la rentabilité des entreprises, c’est-à-dire le
profit en pourcentage du chiffre d’affaires,
correspondant au rapport entre le résultat net
après taxes et impôts (NOPAT14) et le chiffre
d’affaires ;

• Le taux de rentabilité de l’actif, qui mesure
l’efficacité opérationnelle de l’entreprise, soit
l’efficacité avec laquelle les capitaux de l’en-
treprise sont utilisés afin de générer un excé-
dent d’exploitation, et qui est égal au rapport
entre le résultat net après taxes et impôts et le
total de l’actif ;

• Le retour sur investissements, qui mesure la
rentabilité des investissements et correspond
au rapport entre le résultat opérationnel avant
dotation pour amortissements (EBITDA) et le
total de l’actif ;

• Le retour sur capitaux propres, qui mesure la
capacité des entreprises à générer des profits à
partir de leurs capitaux propres, soit la façon

14 NOPAT signifie Net Operating Profit After Taxes

Chiffres d'affaires agrégés au niveau mondial
des différentes couches de l'écosystème télécoms
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dont l’efficacité opérationnelle se traduit en
termes de bénéfices pour les propriétaires de
l’entreprise. Il s’agit du rapport entre le résultat
net et les capitaux propres investis par les
actionnaires ; 

• Le rapport entre les dépenses en capital
(CAPEX) et le chiffre d’affaires qui mesure l’ef-
fort d’investissement de l’entreprise et traduit
le besoin en capital du processus de produc-
tion ;

• Le rapport entre la dette nette et le résultat
opérationnel après dotation pour amortisse-
ments (EBITDA) qui représente la capacité à
rembourser ses dettes à partir de ses résultats. 

Pour le calcul de ces ratios, nous opérons deux
distinctions :

1/ la première est effectuée entre les couches de
l’écosystème auxquelles appartiennent les entre-
prises (équipementiers, réseaux, intermédiaires et
contenus). 
2/ la seconde est réalisée entre les différentes
zones géographiques d’origine des entreprises de
l’écosystème (Europe, Amérique du Nord et Asie)
toutes couches confondues.

Il apparaît que l’appartenance à une
couche s’avère plus structurante que la
localisation géographique en matière de
profil des ratios financiers, même si, comme
nous l’avons déjà signalé, la forte spécialisa-
tion géographique implique une certaine dépen-
dance des ratios financiers à la zone géographique
d’origine de l’entreprise. 

Le graphique ci-dessous présente les taux de
marge moyens des différentes entreprises selon la
couche à laquelle elles appartiennent. Il s’avère
que ce sont les intermédiaires qui obtiennent les
taux de marge moyens les plus élevés. Certaines
entreprises comme les moteurs de recherche tels
que Google et Yahoo ont des taux de marge nette-
ment supérieurs à la moyenne des entreprises de
l’écosystème (20 % pour Google). 

Nous pouvons à ce sujet signaler qu’il existe une
asymétrie réglementaire entre les opérateurs de
réseaux de la couche 2 (et notamment les opéra-
teurs historiques) qui sont fortement réglementés
et les entreprises de la couche 3 qui proposent des
services sur Internet pour lesquels la réglementa-
tion est inexistante. Ainsi, les moteurs de
recherche et les entreprises spécialisées dans la
vente sur Internet sont relativement bien protégés

  Taux de marge 
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par le principe de neutralité de l’Internet. Le prin-
cipe de neutralité de l’Internet implique l’absence
de restriction à l’usage des réseaux. Ce principe
renvoie à l’impossibilité, pour les opérateurs de
réseaux, de bloquer ou de restreindre l’accès à un
site ou des flux en provenance de celui-ci ainsi
qu’à l’impossibilité d’introduire une différencia-
tion tarifaire de l’accès au consommateur final15. 

Les entreprises de la couche 3, qui utilisent les
réseaux des opérateurs de télécommunications, de
câble et de satellite, ne versent pas à ces derniers
de compensations financières. Par ailleurs, les
moteurs de recherche et les entreprises spéciali-
sées dans la vente sur Internet exploitent de façon
très efficace l’aspect biface du marché sur lequel
ils se situent. Les entreprises de la couche 3 sont
par ailleurs moins taxées que ne le sont les opéra-
teurs de réseaux. Du fait de leur caractère trans-
national, elles ont une possibilité de choix  dans la
localisation de leur implantation qui peut leur
permettre d’abaisser le niveau de prélèvement
fiscal qui s’exerce sur eux. Cela n’est pas le cas
des opérateurs de réseaux qui sont par nature des
entreprises localisées sur le territoire où s’exerce
leur activité.

Les opérateurs de réseaux obtiennent en moyenne
le deuxième niveau de taux de marge. Les produc-
teurs de contenus obtiennent le troisième niveau
de taux de profit. Enfin, les producteurs d’équipe-
ments technologiques sont les moins performants
en termes de profitabilité. Une consolidation du
secteur pourrait de fait survenir.

L’analyse selon la dimension géographique révèle
qu’en 2003 et 2004, les opérateurs d’Amérique du
nord obtenaient en moyenne les meilleurs taux de
marge nette. A partir de 2005 et jusqu’en 2006, ce
sont les entreprises européennes qui présentent
les niveaux moyen de taux de marge les plus
élevés. A partir de 2007, ce sont à nouveaux les
entreprises nord-américaines qui réalisent en
moyenne la meilleure performance. Les entre-
prises asiatiques présentent le niveau moyen de
taux de marge le plus faible notamment du fait de
leur forte concentration dans la couche 1. 

Par ailleurs, le taux de marge moyen des entre-
prises nord-américaines augmente à partir de 2006
tandis que le taux de marge moyen des entreprises
européennes diminue à partir de 2005. De plus, la
plupart des intermédiaires comme Google, Yahoo,

  Taux de rentabilité  de l'actif
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15 Stricto sensu le régime de neutralité de l’Internet n’existe légalement ni aux Etats-Unis ni en Europe. Aux Etats-Unis, la posi-
tion de la Federal Communications Commission est la suivante : « L’instance réglementaire ne trouve pour l’instant aucune
évidence de discrimination des opérateurs de réseaux vis-à-vis des intermédiaires de l’Internet. Cependant, si cela s’avérait
être le cas et si une telle discrimination allait à l’encontre des consommateurs, la FCC n’hésiterait pas à intervenir ».
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eBay ou Amazon sont des entreprises américaines.
Ainsi, d’un point de vue macroéconomique, le
développement du modèle publicitaire, largement
dominé par des entreprises implantées outre atlan-
tique mais opérant sur des réseaux mondiaux, se
trouve à l’origine d’un transfert de revenus crois-
sant s’effectuant essentiellement de l’Europe et de
l’Asie en direction des Etats-Unis. En Europe, 70 %
des recettes publicitaires en ligne sont réalisées
par des acteurs américains. Le transfert de valeur
vers les Etats-Unis représenterait déjà 7 milliards
de dollars pour l’année 2007 (Source : Lombard,
2008).

La possibilité pour les intermédiaires d’utiliser
gratuitement les réseaux des opérateurs contribue
au transfert de valeur de l’Europe et de l’Asie vers
les Etats-Unis en lien avec le développement du
modèle publicitaire.

Les intermédiaires ont, en moyenne, un taux de
rentabilité de l’actif le plus élevé. Les producteurs
d’équipements technologiques obtiennent en
moyenne le deuxième niveau de rentabilité de
l’actif. Les producteurs de contenus réalisent
quant à eux le troisième niveau de rentabilité de
l’actif. Ce sont les opérateurs de réseaux qui ont le
taux de rendement de l’actif le plus bas. Les opéra-
teurs de réseaux ont un actif qui est supérieur aux
opérateurs des autres couches. En raison de l’actif

conséquent du bilan des opérateurs de
réseaux, le taux de rentabilité de l’actif
de ces entreprises est généralement infé-
rieur à leur taux de marge.

Au niveau géographique, les entreprises implan-
tées en Amérique du Nord ont réalisé en moyenne
le meilleur taux de rentabilité de l’actif en 2003 et
en 2004. A partir de 2005, les opérateurs euro-
péens réalisent en moyenne le meilleur de taux de
rentabilité de l’actif. En 2008, ce sont les entre-
prises situées en Amérique du nord qui réalisent le
taux de rentabilité de l’actif le plus élevé. Les
entreprises implantées en Asie sont les entreprises
qui réalisent le niveau de rentabilité le plus bas. A
partir de 2006, le taux de marge moyen des entre-
prises implantées en Amérique du nord progresse
plus rapidement que celui des entreprises euro-
péennes et asiatiques. Le transfert de valeur en
direction de l’Amérique du nord est donc égale-
ment mis en avant à travers l’analyse des taux de
rentabilité de l’actif.

Les intermédiaires réalisent en moyenne les
retours sur investissements les plus élevés, et
l’écart avec les trois autres couches de l’écosys-
tème est significatif. Les producteurs de technolo-
gies effectuent en moyenne les deuxièmes retours
sur investissements. Les producteurs de contenus
effectuent les troisièmes retours sur investisse-

Retours sur investissements
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ments. Les opérateurs de réseaux obtiennent en
moyenne les retours sur investissements les plus
faibles. Les investissements réalisés par les opéra-
teurs de la couche 2 sont conséquents en raison de
l’entretien et du déploiement des réseaux, et les
retours sur investissements peuvent être plus
longs à se manifester.

Au niveau géographique, les différences sont très
marquées. Les entreprises implantées en Europe
obtenaient jusqu’en 2005 les meilleurs niveaux de
retours sur investissement. Entre 2005 et 2007, les
entreprises d’Europe et d’Amérique du Nord obte-
naient des retours sur investissements moyens
relativement similaires. En 2008, les entreprises
d’Amérique du Nord réalisent des retours sur
investissements moyens supérieurs à ceux des
entreprises situées en Europe. Les entreprises asia-
tiques ont en moyenne le plus faible niveau de
retours sur investissements.

En 2003 et 2004, les producteurs de technologies
réalisaient les meilleurs retours sur capitaux
propres. Entre 2005 et 2007, ce sont les intermé-
diaires qui réalisent les meilleurs retours sur capi-
taux propres. En 2008, les opérateurs de réseaux et
les producteurs de technologies effectuent les
meilleurs niveaux de retours sur capitaux propres
moyens. Ce sont globalement les producteurs de

contenus qui, en moyenne, obtiennent les plus
faibles retours sur capitaux propres.

La prise en considération des zones géographiques
révèle que les entreprises situées en Asie ont
réalisé en moyenne les meilleurs retours sur capi-
taux propres en 2003, en 2004 ainsi qu’en 2006.
Les entreprises implantées en Europe ont obtenu
les meilleurs retours sur capitaux propres en
moyenne en 2005, en 2007 ainsi qu’en 2008. Les
entreprises nord-américaines ont obtenu en
moyenne les plus faibles niveaux de retours sur
investissements sauf en 2003 et 2006, dates
auxquelles ce sont les entreprises européennes qui
obtiennent les retours moyens sur capitaux
propres les plus faibles.

Concernant les efforts d’investissement, le ratio
CAPEX sur chiffre d’affaires des opérateurs de
réseaux est nettement supérieur à celui des entre-
prises qui sont situées dans les autres couches.
Les producteurs de contenus présentent en
moyenne le plus faible ratio. Une partie des inves-
tissements en capitaux effectués par les opérateurs
de réseaux profitent aux intermédiaires qui obtien-
nent ainsi les meilleurs niveaux de taux de marge
comme nous l’avons précédemment signalé. Par
ailleurs, les investissements réalisés par les opéra-
teurs de réseaux ont permis à certaines entreprises

Retours sur capitaux propres
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de la couche 3 de proposer leurs services sur
Internet (notamment les entreprises spécialisées
dans la vente en ligne sur Internet comme
Amazon ou eBay) mais aussi d’accroître la qualité
des services proposés par les entreprises de la
couche 3. Ces investissements sont primordiaux
pour les entreprises de la couche 3. On explique
ainsi une grande partie des constations précé-
dentes concernant les évolutions des ratios finan-
ciers par l’importance des investissements qui
doivent être réalisés et supportés par les opéra-
teurs de réseaux, alors que l’ensemble de l’éco-
système bénéficie de ces investissements.

Les entreprises asiatiques réalisent en
moyenne l’effort d’investissement le plus
important Les entreprises européennes
présentent le deuxième niveau le plus élevé en
matière d’effort d’investissement. Les entreprises
nord-américaines ont l’effort d’investissement le
plus faible en moyenne. Dans une certaine mesure,
les entreprises nord-américaines bénéficient des
investissements effectués par les entreprises euro-
péennes et asiatiques, les entreprises américaines
étant plus présentes dans les couches 3 et 4. Les
facteurs explicatifs des disparités observées entre les
différentes zones sont discutés dans l’annexe 4.

Ratio CAPEX/CA 
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Ce sont les opérateurs de réseaux et les produc-
teurs de contenus qui présentent en moyenne les
ratios de dette sur EBITDA les plus élevés. Les
intermédiaires ont le troisième ratio de dette sur
EBITDA alors que les producteurs de technologies
ont le ratio le plus faible.

En 2003, les entreprises asiatiques avaient le ratio
de dette sur EBITDA le plus élevé en moyenne. Les

entreprises européennes avaient le niveau de dette
sur EBITDA le plus élevé en 2004 et 2005. A partir
de 2006, ce sont les entreprises nord-américaines
qui ont le ratio de dette sur EBITDA le plus élevé.
Les entreprises nord-américaines ont obtenu le
ratio de dette sur EBITDA le plus faible en moyenne
de 2003 jusqu’en 2005. Entre 2006 et 2008, ce sont
les entreprises asiatiques qui obtiennent le niveau
de dette sur EBITDA moyen le plus élevé.

La couche de la production des éléments de réseaux est aujourd’hui principalement dominée par des
entreprises asiatiques, désormais surtout chinoises, qui imposent une forte concurrence aux entre-
prises américaines et européennes, contribuant à une baisse des prix des éléments de réseaux néces-
saires aux entreprises de la couche 2. Les opérateurs de réseaux de la couche 2 sont des opérateurs
nationaux ou multinationaux dont la croissance du chiffre d’affaires ralentit en même temps que le
taux de pénétration des services de communications fixes et mobiles. Les intermédiaires de la
couche 3 sont principalement des entreprises implantées aux Etats-Unis. Le chiffre d’affaires de ces
entreprises progresse plus rapidement que celui des entreprises des autres couches. Les éditeurs de
contenus peuvent-être des chaînes de télévisions nationales ou internationales ou bien des majors.
Ces dernières entreprises sont également principalement implantées aux Etats-Unis.

L’analyse des ratios financiers révèle que ce sont les intermédiaires qui ont en moyenne les taux de
marge nette les plus élevés. Ces entreprises sont agiles et exploitent efficacement l’aspect biface des
marchés sur lesquels elles opèrent. Les opérateurs de réseaux présentent les niveaux moyens de
ratios CAPEX/CA les plus importants. Les investissements réalisés par les opérateurs de réseaux sont
vitaux pour les intermédiaires. Les intermédiaires bénéficient donc de l’effort d’investissement des
opérateurs de réseaux. Par ailleurs, le développement du modèle basé sur les revenus publicitaires,
dominé par des entreprises implantées outre atlantique, se trouve à l’origine d’un transfert de revenu
croissant s’opérant de l’Europe et de l’Asie en direction des Etats-Unis.

Un enjeu économique important pour l’Europe et la France réside dans la capacité à créer et à
capter, au niveau national, les revenus provenant des services offerts par la couche des intermé-
diaires. Ceci permettrait d’éviter leur dispersion vers les Etats-Unis et de rentabiliser les futurs inves-
tissements des opérateurs de réseaux liés au déploiement de la fibre optique. Dans cette perspec-
tive, les opérateurs de réseaux peuvent mettre à profit les relations développées avec leurs clients
finaux afin de prendre position sur la couche de l’intermédiation. Une autre solution pour les opéra-
teurs de réseaux consisterait à adapter la tarification de la location de la capacité par les intermé-
diaires. Cette solution qui reviendrait à faire supporter une partie de l’effort d’investissement aux
intermédiaires est néanmoins limitée par l’asymétrie réglementaire qui existe entre les opérateurs de
réseaux et les intermédiaires. Les opérateurs de réseaux sont fortement réglementés alors que les
intermédiaires de la couche 3 ne le sont quasiment pas. L’acuité de ces questions ne pourra qu’être
renforcée par les transitions technologiques à l’œuvre au niveau des infrastructures mobiles (de la 2G
à la 3G puis à la 4G) et surtout au niveau de la boucle locale fixe (de l’ADSL à la fibre optique) qui
vont structurer l’écosystème dans les années à venir. 
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Les écarts dans le déploiement
de la fibre optique et la 3G*  

Le déploiement d’un réseau de fibre optique (ou
FTTx) et sa substitution progressive à l’ADSL (ou,
plus généralement, aux technologies appartenant
à la norme xDSL) donnent lieu à une transition
majeure de nature à accroître les potentialités
d’applications en termes de services aux entre-
prises et aux particuliers. En effet, le développe-
ment croissant des usages sur Internet et l’enri-
chissement des contenus audiovisuels appellent
une augmentation du débit rendue possible seule-
ment par le déploiement de nouveaux réseaux en
fibre optique. Un premier point à noter est que le
déploiement d’une telle infrastructure, c’est-à-dire
la construction d’un réseau, prendra du temps
(plus d’une dizaine d’années) et nécessitera des
investissements de l’ordre de 30 à 40 milliards
d’euros dans le cas de la France.

Par conséquent, une proportion croissante de la
contribution de la diffusion du numérique à la
dynamique économique sera expliquée par le
degré d’adoption de la fibre optique par les
secteurs de l’industrie et des services ainsi que par
les foyers. Des estimations de l’impact des infras-
tructures de télécommunications sur la croissance
économique sont données par Roller et Waverman
(2001)16. Ces auteurs démontrent l’existence d’un
effet positif du taux de pénétration de la télé-
phonie fixe sur le taux de croissance du PIB d’un
panel de pays de l’OCDE et de pays en transition.
On peut ainsi supposer que le renouvellement

technologique de l’industrie des télécommunica-
tions aura un impact économique dont l’ampli-
tude, si elle est moins forte que celle mise en
évidence dans l’analyse de ces auteurs, sera néan-
moins importante. 

Un nouveau déploiement d’infrastructures comme
celui de la fibre optique nécessite une accumula-
tion de capital intensif en technologie qui aura
donc un effet positif sur la formation brute de
capital fixe et par conséquent sur le PIB. Par suite,
une part croissante des différentiels de producti-
vité, donc de compétitivité des économies pourrait
être expliquée par les écarts en termes d’adoption
technologique, et par conséquent par la vitesse de
la transition entre deux générations de technolo-
gies (comme entre l’ADSL et la fibre optique). 

Les écarts de taux de pénétration
de l’accès très-haut débit 

Un second point à relever est que l’Europe accuse
un retard par rapport aux Etats-Unis et surtout par
rapport au Japon et à la Corée dans le déploiement
de réseaux de fibre optique. L’Europe se situe en
effet dans la phase initiale de la transition techno-
logique. La France, en particulier, ne compte que
170 000 abonnés à la fibre fin 2008 (source
ARCEP). La part de marché de la fibre optique est
constante et ne semble pas connaître d’inflexion
depuis 2005. Cela traduit une absence d’investis-
sement massif dans la transition technologique
vers l’accès très haut débit. 

* Nous focalisons notre propos dans cette partie sur le déploiement de la fibre optique et la transition de la téléphonie
mobile 2G vers la 3G. Par ailleurs, dans certaines zones peu denses, le réseau mobile 4G est envisagée comme un moyen
complémentaire d’accéder au très haut débit lorsque le déploiement de la fibre optique est plus onéreux.

16 Roller et Waverman (2001) montrent qu’une augmentation de 10% du taux de pénétration entraîne une augmentation de
2,8 % du PIB d’un échantillon de pays de l’OCDE et de pays en développement.

- III -
Les enjeux économiques et réglementaires liés à la transition de l’ADSL

vers la fibre optique et de la téléphonie mobile 2G vers la 3G puis vers la 4G*
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Les Etats-Unis et l’Europe présentent des taux de
pénétration de l’Internet haut débit par foyer simi-
laires au premier trimestre de l’année 2009,
respectivement 66,1 % et 66,2  %, ainsi que des
dynamiques de diffusion comparables (source :
Informa Telecom & Media). Ces deux zones ont
effectué des choix technologiques différents, qui
ont conduit à un fort développement du câble sur
le territoire américain (le taux de pénétration du

câble aux Etats-Unis atteint 33 % en 2009), et de
l’ADSL dans la plupart des pays Européens. Ces
différences technologiques n’ont pas d’effets cons-
tatés sur la dynamique de transition, les taux de
pénétration de la fibre optique demeurant rési-
duels en Europe et très faibles aux Etats-Unis. 

L’Europe occidentale compte en tout moins de
2 millions d’abonnés à la fibre au premier
trimestre 2009, alors que l’Asie en compte plus de
40 millions, et les Etats-Unis un peu plus de
4 millions, pour un taux de pénétration de 3,5 %.
La France ne présente un taux de pénétration que
de 0,1  % à cette même période. Dans le cas des
Etats-Unis, le déploiement de la fibre est un levier
stratégique pour les opérateurs de réseaux qui
doivent affronter la concurrence des câblo-opéra-
teurs, avec une boucle locale ADSL obsolète et peu
efficace.

Le Japon et la Corée présentent les taux de péné-
tration de la fibre (FTTx) par foyers les plus
élevés, soit 31 % et 41,7 % au premier trimestre
2009, ceci alors même que le taux de pénétration
des technologies haut débit, n’est pas, au Japon,
significativement plus élevé que la moyenne des
pays européens, notamment la France, dont la
couverture haut débit atteint plus de 60 % des

Transition technologique entre l'Internet
haut-débit et très haut-débit
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foyers. La composition du marché des technolo-
gies haut débit pour la Corée fait clairement appa-
raître une progression non linéaire de la fibre,
amorcée à partir de l’année 2005, conjointement à
une diminution du nombre d’accès ADSL. Une
substitution croissante entre les deux technologies
d’accès fixe haut débit est à l’œuvre, et caractérise
la transition vers l’accès très haut débit, alors que
l’importance relative du câble demeure faiblement
affectée. Les graphiques de la page 27 illustrent les
dynamiques de transition technologiques aux
Etats-Unis, en Corée et au Japon.

Le Japon et la Corée présentent les taux de péné-
tration de la fibre (FTTx) par foyers les plus
élevés, soit 31 % et 41,7 % au premier trimestre
2009, ceci alors même que le taux de pénétration
des technologies haut débit, n’est pas, au Japon,
significativement plus élevé que la moyenne des
pays européens, notamment la France, dont la
couverture haut débit atteint plus de 60 % des
foyers. La composition du marché des technolo-
gies haut débit pour la Corée fait clairement appa-
raître une progression non linéaire de la fibre,
amorcée à partir de l’année 2005, conjointement à
une diminution du nombre d’accès ADSL. Une
substitution croissante entre les deux technologies
d’accès fixe haut débit est à l’œuvre, et caractérise
la transition vers l’accès très haut débit, alors que
l’importance relative du câble demeure faiblement
affectée. Les graphiques de la page 27 illustrent les
dynamiques de transition technologiques aux
Etats-Unis, en Corée et au Japon.

Le Japon et la Corée disposent d’une avance
conséquente en terme de déploiement du très haut
débit. L’écart substantiel dans les dynamiques de
transition technologique doit cependant s’expli-
quer par des facteurs exogènes aux performances
intrinsèques des opérateurs de réseaux. En effet,
les incertitudes institutionnelles, réglementaires et
technologiques qui conditionnent le cycle des
investissements dans le renouvellement de la
boucle locale peuvent retarder l’adoption techno-
logique des économies occidentales. Le Japon,
pour des raisons de mimétisme dans les stratégies
d’acteurs et la Corée, pour des raisons structu-
relles relatives à la densité de population et aux

caractéristiques urbaines favorables au
déploiement, disposent d’une avance en
termes de diffusion de la fibre optique et,
dans une moindre mesure, de la technologie
de téléphonie mobile 3G. Le nombre d’abonnés
à la fibre optique progresse moins vite en Europe
qu’aux Etats-Unis, au Japon et en Corée. En effet,
entre octobre 2005 et janvier 2009, le nombre
d’abonnés à la fibre optique a augmenté en
moyenne de 28 % en Europe, de 111 % aux Etats-
Unis, de 43 % au Japon et de 60 % en Corée. 

Le retard européen
dans le déploiement de la fibre 

Le retard européen dans le déploiement de la fibre
peut en partie s’expliquer par les enjeux indus-
triels et économiques qui conditionnent les opéra-
teurs. En particulier, la qualité des infrastructures
de cuivre plus récentes, moins longues et en
meilleur état que celles installées aux Etats-Unis,
alliée aux importants progrès des dernières géné-
rations d’ADSL en termes de transmission des
données permet d’offrir des débits conséquents
comme par exemple la transmission de contenus
télévisuels en même temps qu’une utilisation
Internet haut débit. La fibre s’avère technique-
ment supérieure uniquement pour les cas d’im-
portants débits remontants, de la réception simul-
tanée de plusieurs canaux de télévision ou pour la
télévision haute définition ou TVHD. La demande
des consommateurs pour la fibre ne constitue pas,
dans l’immédiat, un facteur déterminant du
déploiement du réseau par les opérateurs, mais
elle le deviendra progressivement avec l’avène-
ment des nouvelles offres de contenus vidéo.

Le système de tarification de l’utilisation du
réseau pour la diffusion de contenus devrait
prendre en compte les coûts d’exploitation et la
rémunération des investissements. Il pourrait être
économiquement justifié qu’une partie de la
valeur qui résulte du trafic de contenus et des
services des intermédiaires bénéficie aux opéra-
teurs qui fournissent les infrastructures néces-
saires. Les tentatives d’intégration verticale des
acteurs de la couche des intermédiaires vers les
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couches des opérateurs de réseaux peuvent à
terme constituer une menace pour ces derniers,
ralentir voire inhiber leurs investissements. Les
tensions précédemment évoquées ne sont pas
appelées à disparaître ce qui fait de la relation
économique entre les couche 2 et 3, et du transfert
de richesse vers les Etats-Unis, des phénomènes
durables entretenant l’incertitude sur la rentabilité
espérée des investissements en fibre. 

Les règles de la concurrence et le contexte d’incer-
titude réglementaire relatifs à l’exploitation du

réseau de fibre optique contribuent également à
expliquer le retard de la France, et plus générale-
ment de l’Europe, en termes de transition vers une
boucle locale en fibre optique. Nous développerons
ces enjeux réglementaires pour la France plus loin.

La transition technologique mobile

Dans le cas de la transition technologique du
secteur des communications mobiles, c’est-à-dire
l’imbrication entre les technologies de seconde
génération (norme GSM) et de troisième généra-
tion (norme W-CDMA et CDMA), la répartition
mondiale des infrastructures révèle une large
prédominance des réseaux GSM. La diffusion de la
troisième génération atteint un niveau significatif
dans les pays de l’OCDE. La transition technolo-
gique des communications mobiles est plus rapide
que celles des infrastructures fixes, car les
contraintes technologiques et économiques inhé-
rentes au déploiement y sont moins importantes,
notamment en termes d’investissements. Par
ailleurs, l’adoption de terminaux mobiles permet-
tant l’accès à Internet peut susciter une accéléra-
tion de la transition. 

La transition vers la troisième génération de télé-
phonie mobile, par laquelle les opérateurs vont
étendre les services de communications à
l’Internet mobile, est comparativement plus
avancée que la transition vers la boucle locale de
fibre optique, comme en témoignent les taux de
pénétration atteints en Europe Occidentale (près
de 40  % de la population en 2009), aux Etats-Unis
(près de 50 % de la population), en Corée et au
Japon (entre 50  % et 60  % de la population). Les
graphiques ci-contre illustrent cette dynamique de
renouvellement des marchés mobiles.

La substitution technologique entre les connec-
tions GSM et W-CMDA/CDMA progresse plus rapi-
dement en Europe qu’aux Etats-Unis à partir de
2005, et le point d’inflexion semble devoir être
atteint en 2009. La progression de l’adoption de
terminaux mobiles de troisième génération peut
être à l’origine d’une substitution croissante entre
Internet fixe et Internet mobile, et cette concur-

Transition technologique
en matière de téléphonie mobile
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rence technologique peut inciter les opérateurs à
accélérer le déploiement de la fibre optique. Le
développement de la technologie 3G permettant
l’accès à Internet en mobilité est un déterminant
stratégique de l’accélération du déploiement de la
fibre, car il peut se substituer à l’Internet fixe pour
un certain nombre de fonctions. A moyen terme,
la transition vers la technologie 4G de téléphonie
mobile est également attendue. Cette technologie
pourrait, dans certaines zones peu denses, être un
substitut à une infrastructure fixe très haut débit.

La transition technologique
vers une boucle locale en fibre optique
et l’évolution de la régulation

Les fondements économiques de la régulation
sectorielle

Le secteur des télécommunications est passé, au
cours des années 1990, d’une configuration de
monopole à un marché déconcentré, suite à l’ou-
verture à la concurrence. Trois facteurs écono-
miques avaient précédemment œuvré à ce que l’in-
dustrie des télécommunications devienne, en l’ab-
sence de régulation, une industrie de monopole
naturel. Premièrement, cette industrie se caracté-
rise par des coûts fixes irrécouvrables. Le dévelop-
pement d’infrastructures de réseaux implique des
investissements financiers conséquents. Ensuite,
cette industrie se caractérise par la présence d’éco-
nomies d’échelle ou de rendements d’échelle crois-
sants. En d’autres termes, les coûts marginaux des
entreprises diminuent lorsque leur taille augmente.
Enfin, l’industrie des télécommunications est géné-
ratrice d’externalités de réseaux positives17. 

De même que les rendements d’échelle croissants,
les externalités positives favorisent les opérateurs
dominants et il n’est pas aisé pour les nouveaux
entrants de construire leurs propres infrastruc-

tures. Une industrie est alors considérée
comme un monopole naturel si son coût
global est plus faible lorsqu’il n’existe
qu’une seule entreprise pour fournir les
biens ou les services.

Laffont et Tirole (2000) ont exposé deux raisons
économiques qui justifient l’ouverture à la concur-
rence du secteur des télécommunications. En
premier lieu, les pouvoirs publics ont considéré
que les opérateurs historiques pouvaient être
économiquement inefficaces. En situation de
monopole, ces derniers avaient peu d’incitation à
abaisser leurs coûts. En second lieu, la monopoli-
sation du secteur contribuait à distordre la struc-
ture tarifaire et à imposer des prix élevés aux
consommateurs. Enfin, il se peut qu’un entrant
puisse être plus efficace qu’un opérateur histo-
rique ou bien que la menace de la concurrence
améliore l’efficacité de la firme en place18. 

Les objectifs de la régulation
européenne 

Les régulateurs disposent de plusieurs méthodes
leur permettant de développer la concurrence et
donc l’incursion des nouveaux entrants sur les
marchés. La méthode la plus utilisée a été celle du
dégroupage. Avec le dégroupage, l’entrants peut
louer la partie du réseau de l’opérateur historique
donnant accès à l’abonné (la boucle locale).
L’opérateur historique reste responsable du main-
tien des éléments dégroupés. Le prix des éléments
dégroupés doit être orienté vers le coût moyen
incrémental de long terme (CMILT) de l’élément
du réseau dégroupé augmenté d’une partie de l’es-
timation des coûts communs. Beaucoup de régula-
teurs ont également décidé de fixer les charges
d’interconnexion entre opérateurs à des prix
orientés vers les coûts.

17 Il existe des externalités de réseaux positives lorsque l’utilité des consommateurs augmente avec le nombre d’agents
connectés. 

18 Beaumol et al. (1982) ont exposé la théorie de la contestabilité selon laquelle un monopole peut être incité à faire ten-
dre son prix vers son coût marginal sous la menace d’une entrée potentielle. Le monopole est alors considéré comme
contestable si ce procédé est à l’œuvre.
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La méthode d’accès basée sur les coûts présente
plusieurs avantages. Premièrement, cette méthode
est relativement facile à mettre en œuvre.
Deuxièmement, il s’agit de la seule méthode de la
tarification de l’accès qui offre aux entrants une
possibilité d’arbitrer entre utiliser le réseau de
l’opérateur historique et construire un réseau
propre. En effet, si le niveau d’accès est supérieur
au coût que supporterait l’entrant s’il construisait
sa propre infrastructure, ce dernier sera incité à
contourner le réseau de l’opérateur historique.
Enfin, il s’agit d’une méthode équitable et non
discriminatoire. Tous les nouveaux entrants se
voient octroyer un tarif d’accès similaire.

Dans le cas de l’ADSL, le régulateur, a, pour faci-
liter l’entrée des concurrents, défini une gamme
d’offres de gros sur l’infrastructure de l’opérateur
historique, permettant de passer progressivement
d’une situation d’investissements inexistants ou
faibles avec des loyers élevés à une situation d’in-
vestissements plus importants et de rémunéra-
tions plus faibles de l’opérateur historique. Ces
offres de gros sont la revente de la même offre
que celle de l’opérateur historique, la vente d’un
flux de données ou « bitstream » et le dégroupage
partiel ou total. Chaque opérateur alternatif a
donc pu construire son offre en s’appuyant sur les
offres de gros les plus rentables de son point de
vue, en fonction du nombre de clients par central.
Au fur et à mesure que le nombre de clients
augmente, l’opérateur peut ainsi optimiser ses
coûts de réseau et passer au dégroupage total en
installant ses propres équipements ADSL sur la
boucle locale de cuivre de l’opérateur historique,
coupant de fait tout lien commercial entre le
client et l’opérateur historique dans le cas du
dégroupage total.

La régulation européenne
et les incitations à l’investissement

La Commission européenne se focalise sur les
incitations des opérateurs historiques à abaisser
leurs coûts. Cependant, l’orientation de l’accès
vers les coûts peut freiner les incitations des
opérateurs historiques et des nouveaux entrants à

investir. Les nouveaux entrants seraient peu
incités à investir dans de nouvelles infrastructures
principalement dans les zones à faible densité
géographique. Dans les zones à forte densité, ou la
concurrence est à l’œuvre et les coûts de déploie-
ment sont plus faibles, l’effet défavorable de
l’orientation de l’accès vers les coûts sur les inci-
tations à l’investissement des nouveaux entrants
est moins fort. L’exploration de la relation entre
l’objet et les instruments de la régulation d’une
part, et les incitations à l’innovation et à l’inves-
tissement d’autre part, est alors nécessaire pour
interpréter les choix technologiques des opéra-
teurs, et leurs arbitrages inter-temporels. La
concurrence a pu dynamiser l’investissement et le
dégroupage a contribué à accroître la concurrence
et de fait le taux de pénétration de l’Internet haut
débit. 

La réglementation applicable à la fibre optique ne
peut être déduite d’une simple adaptation de la
réglementation appliquée à l’ADSL, car il s’agit
d’une nouvelle infrastructure à construire. La
question économique sous-jacente à la relation
entre concurrence entre opérateurs et dynamique
de l’innovation ne se pose pas en des termes
comparables. En particulier, il convient de se
demander de quelles façons  la régulation va
inciter les opérateurs à utiliser les gains de
progrès techniques réalisés sur la technologie de
fibre optique. Ces gains seront-ils utilisés pour
baisser les tarifs appliqués au client final dans les
zones les plus concurrentielles ou seront-ils
utilisés pour étendre les zones de couverture ? Le
paradigme appliqué jusqu’à présent dans le cas
des réseaux fixes et qui consiste à fixer un prix
d’accès orienté vers les coûts qui, d’un point de
vue statique, permet de générer de la concurrence
et de diminuer les prix de détail, peut, dans un
contexte dynamique, entraver l’investissement.

Par conséquent, les différentiels de pénétration de
la fibre optique résultent des choix technologiques
des opérateurs qui dépendent du contexte institu-
tionnel, politique et économique. La politique
publique relative au déploiement mise en œuvre
en Asie est une politique interventionniste. Au
Japon, NTT a effectué des investissements malgré
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une régulation qu’il considère excessive et allant à
l’encontre de la profitabilité et menaçant donc
l’efficacité de l’entreprise. Le gouvernement japo-
nais a incité financièrement NTT à investir.
L’investissement de NTT résulte également d’une
réaction aux investissements de ces principaux
concurrents. Ces investissements ont cependant
permis à NTT de devenir le leader mondial de la
« fibre jusqu’aux locaux » (Fiber to the premisses,
FTTP). Bien qu’il ait bénéficié de soutiens finan-
ciers, NTT est contraint d’offrir un accès dégroupé
à son réseau en fibre optique dans certaines zones
où il se trouve en position dominante. En Corée
du Sud, le gouvernement a concédé des prêts aux
opérateurs leur permettant de déployer ces
nouvelles infrastructures. 

Le déploiement de la fibre optique
et le cadre réglementaire

En France, le projet de déploiement de la fibre
optique et son encadrement soulève plusieurs des

problèmes économiques technologiques et indus-
triels. Les politiques publiques devront prendre
explicitement en compte la situation économique
actuelle et les conséquences du déploiement de la
fibre sur les modèles d’affaires des différents
opérateurs s’apprêtant à engager ces investisse-
ments. Il est important que le cadre réglementaire
relatif au déploiement de la fibre optique soit
stable et clairement défini afin que les opérateurs
soient incités à investir. 

Il convient tout d’abord de rappeler la distinction
en trois zones géographiques sur la base du
critère de densité de population. La zone 1
correspond aux communes où la densité de popu-
lation est forte. L’ARCEP estime que 5 millions de
foyers, soit 11 millions d’habitants, seraient situés
dans les zones à fortes densité de population19.

La zone 2 regroupe entre 8 et 10 millions de foyers
et concerne les communes où la densité de popu-
lation est moyenne. La zone 3 correspond  aux

Position de l’ARCEP
sur le déploiement de nouveaux réseaux très haut débit 

La régulation menée par l’ARCEP nécessite une vision de long terme s’attachant à préserver la concur-
rence, l’investissement et l’innovation. Afin de parvenir à cet objectif, l’ARCEP portera son action sur le
développement économique et de l’emploi, l’aménagement équilibré et solidaire du territoire et le
renforcement de la qualité des services offerts aux consommateurs. Selon l’ARCEP, l’équipement du terri-
toire en très haut débit représente un investissement considérable, de l’ordre de plusieurs dizaines de
milliards d’Euros, qui agitera un effet levier pour renforcer la compétitivité des entreprises françaises et
contribuer au développement de nouveaux services innovants. Il convient pour cela de mettre en place
un cadre juridique permettant de libérer l’investissement de faciliter l’initiative privé et de mobiliser des
fonds publics afin d’assurer une couverture la plus large et la plus rapide des territoires. Dans un premier
temps, il est nécessaire de réussir le fibrage de la zone très dense. Cette zone, à forte concentration de
population où une concurrence par les infrastructures est économiquement viable, est estimée par
l’ARCEP à un peu moins de 5 millions de foyers répartis sur environ 150 communes appartenant à
25 agglomérations. Dans une deuxième partie du territoire qualifiée de « semi-dense », un déploiement
de fibre sur fonds privé est possible à condition de mutualiser une partie importante des infrastructures
en conservant un réseau ouvert de façon non discriminatoire aux différents opérateurs. Une intervention
publique aux côtés des opérateurs privés peut accélérer les déploiements. Enfin, dans le reste du terri-
toire, la rentabilité paraît trop faible pour permettre un déploiement par les seuls opérateurs privés. Une
intervention publique sous forme de subventions devient dans ce cas nécessaire, par exemple à travers
des réseaux d’initiative publique auxquelles participent activement les collectivités territoriales.

Janvier 2010

19 L’ARCEP classe 147 communes (appartenant à 25 agglomérations) situées en zone dense dont : Bordeaux, Clermont-
Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille Montpellier, Nancy, Metz, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Paris,
Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tours…
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communes où la densité de population est faible.
Face à cette distinction en trois zones, l’alternative
économique du Législateur et/ou du Régulateur
est la suivante : laisser agir le marché concurren-
tiel ou accompagner l’effort des opérateurs voir s’y
substituer. 

La position de l’ARCEP sur le déploiement des
nouveaux réseaux de très haut débit est exposée
dans l’encadré page 31.

Dans les zones à forte densité de population, il est
pertinent, d’un point de vue économique, que
chacun des opérateurs déploie son propre réseau
de fibre optique20. Il serait économiquement viable
pour les opérateurs de se concurrencer en infras-
tructures dans les zones à forte densité de popula-
tion.  C’est le cas également des zones de densité
moyenne, ou zone 2 où la rentabilité économique
du déploiement de la fibre est souvent possible
avec deux opérateurs. En revanche, dans les zones
à faible densité de population, où l’investissement
d’un acteur privé ne se révèlerait pas rentable, une
intervention publique est donc nécessaire. Elle
devra permettre de compléter le déploiement, et
d’étendre la couverture au-delà des zones de
rentabilité des investissements privés21. 

Il s’avère par ailleurs que les investissements des
opérateurs dans les zones à forte et moyenne
densité de population limitent leur capacité à
utiliser les marges réalisées dans ces zones afin d’in-
vestir et de déployer leurs infrastructures dans les
zones de densité faible. En d’autres termes, l’inves-
tissement dans les zones à forte et moyenne densité
de population limite la possibilité d’effectuer un
transfert vers les zones de densité faible. Cet effet
est d’autant plus significatif pour l’opérateur histo-
rique qui a déjà construit un réseau ADSL devenu
rentable et qui devra toutefois être remplacé par le
réseau de fibre optique. Au contraire, les opérateurs
alternatifs qui utilisent principalement le réseau de

l’opérateur historique à travers le dégroupage
devront uniquement investir dans un réseau de fibre
optique. Les dépenses d’investissement des opéra-
teurs alternatifs viendront se substituer aux verse-
ments qu’ils effectuent actuellement à l’opérateur
historique. Dans les zones à moyenne densité, la
concurrence pourrait être viable, les opérateurs
pouvant recourir également à l’interconnexion.

Dans les zones à faible densité de population, les
collectivités pourraient subventionner les utilisa-
teurs ou bien les opérateurs afin de compenser les
écarts de coûts fixes des infrastructures entre zones.
L’incitation au déploiement de la fibre est plus forte
pour les opérateurs alternatifs que pour les opéra-
teurs historiques du fait des gains en termes de loca-
tion de réseau, alors que pour l’opérateur histo-
rique, le réseau de cuivre constitue encore un actif «
vivant » qu’il est nécessaire de continuer à entre-
tenir. 

Il est donc économiquement préférable que les
opérateurs se trouvent en concurrence dans les
zones à forte et moyenne densité. L’exemple de la
téléphonie mobile, avec trois opérateurs privés
ayant chacun déployé leur propre infrastructure
pour aboutir à une couverture maximale de la
population, montre que la concurrence en infras-
tructures est non seulement possible mais s’avère
aussi efficace d’un point de vue industriel.
Atteindre une couverture de fibre optique équiva-
lente à 50% du territoire implique un investisse-
ment équivalent à celui qui fut nécessaire pour
aboutir à une couverture exhaustive en ce qui
concerne la téléphonie mobile. Laisser les opéra-
teurs investir et se concurrencer en infrastructures
dans les zones à forte et moyenne densité de
population permettrait à l’Etat ou les collectivités
territoriales d’optimiser l’efficacité de son inves-
tissement. En effet, l’aggravation de la dette
publique dans les années à venir impose à l’Etat
de n’intervenir qu’avec discernement, c’est-à-dire

20 Plusieurs solutions techniques existent. Le mono-fibre, où l’opérateur d’immeuble pose une fibre par logement, partagée
via un dispositif de brassage indispensable à ce partage et le multifibre où chaque opérateur présent dispose de sa fibre
dédiée et décider d’installer ou non un dispositif de brassage.  

21 La position de l’ARCEP va dans le sens de cette répartition, comme en témoigne la Tribune de son  président, J.L.
Silicani au Club Parlementaire du Numérique du 21 Octobre 2009.
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dans les zones à faible densité de population là où
les opérateurs auraient peu d’incitations à investir. 

Bien que la mutualisation des infrastructures (ou le
partage des investissements) permette aux opéra-
teurs de réaliser des économies de coûts, ce
concept ralentirait la vitesse des investissements
des opérateurs et aurait alors un effet néfaste sur
l’efficacité globale des investissements. En effet, la
mutualisation permettrait aux opérateurs de
réaliser des économies de coûts à travers le partage
des investissements. De plus, la mutualisation peut
permettre d’éviter partiellement la duplication des
infrastructures ce qui peut être perçu comme
économiquement inefficace en raison d’un surcoût
social. Cependant, dans un contexte de mutualisa-
tion, les opérateurs ne sont plus incités à réagir aux
investissements de leurs concurrents, ainsi l’effet
dynamique dont le marché a besoin dans les
premières phases de son développement est inhibé.
La mutualisation des infrastructures contribuerait
alors à différer l’apparition de gains de productivité
et par conséquent l’impact positif du déploiement
de la fibre optique sur la croissance économique.
Le concept de mutualisation, est par ailleurs, en
contradiction avec celui de concurrence. La couver-
ture du territoire en fibre optique serait plus longue
avec la mutualisation des infrastructures qu’avec
une concurrence en infrastructures.

Si la mutualisation est imposée par une séparation
de la fonction d’opérateur de réseau et de la fonc-
tion d’opérateur de service, il va en résulter soit un
blocage du processus de prise de décision relatif au
déploiement soit vers une collusion des opérateurs.
Une telle séparation a déjà été tentée avec le plan
Câble dans les années 1980. Cette séparation des
réseaux et des services a conduit à une impasse et a
contribué au retard de la France dans l’équipement
de la télévision câblée.

Le nouveau cadre réglementaire ne doit pas favo-
riser l’apparition de comportements opportunistes
de la part d’opérateurs qui procèderaient à un
transfert du risque vers d’autres opérateurs en

adoptant une stratégie attentiste consis-
tant à laisser leurs concurrents investir en
premier pour ensuite bénéficier du réseau.
Hors, une orientation de la tarification de
l’accès des nouveaux réseaux en fibre optique
vers les coûts favoriserait l’émergence de ce type
de comportements opportunistes. En effet, ceci
peut avoir un impact néfaste sur l’incitation à
investir des opérateurs en dynamique. En effet, les
opérateurs alternatifs ont peu d’incitation à
investir dans un nouveau réseau car ils peuvent
utiliser celui de l’opérateur historique. L’opérateur
historique a, quant à lui, peu d’incitation à
investir car son investissement bénéficie aux
opérateurs alternatifs.

Aux Etats-Unis, les investissements ont été favo-
risés par la décision réglementaire prise par la FCC
en 2003, contribuant à ne pas obliger les opéra-
teurs historiques locaux à dégrouper leurs futurs
réseaux en fibre optique. Aux Etats-Unis, suite à
cette mesure, les deux principaux opérateurs de
télécommunications, AT&T et Verizon, ont investi
en fibre optique et ont ainsi pu améliorer la qualité
de leurs services face à la concurrence du câble.  

Enfin, le cadre réglementaire doit contribuer à ce
que les investissements et la couverture du terri-
toire en fibre optique, forcément progressifs,
soient amorcés simultanément sur l’ensemble du
territoire. Le déploiement de la fibre optique va
ouvrir une période de transition technologique
puisque le réseau de fibre optique va coexister
avec le réseau ADSL qui pourra continuer à être
amélioré par l’opérateur historique. Dans les
zones à faible densité de population, les modalités
de l’intervention publique peuvent prendre la
forme d’une participation active au financement
du déploiement de la fibre, en tenant compte du
fait qu’une montée progressive en débit plutôt
qu’une substitution de la fibre à l’ADSL est une
solution technologique préférable pour les foyers
géographiquement isolés, ainsi que l’utilisation de
technologies permettant l’accès à Internet par voie
non filaire au niveau local (Wimax, LTE…).
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Si le cadre réglementaire existant a effectivement permis le développement de la concurrence par
les services, il est nécessaire qu’un nouveau cadre réglementaire vienne accompagner le déploie-
ment de la fibre optique. Celui-ci devra être mois asymétrique au regard de la situation de l’opéra-
teur historique qui ne semble pas bénéficier d’avantage initial en ce qui concerne cette infrastruc-
ture nouvelle. Ce nouveau cadre devra inciter les opérateurs à investir en se livrant à une concurrence
en infrastructures, partout où cela est économiquement justifié.

Ainsi, dans les zones à forte densité de population, la concurrence en infrastructures serait viable et
pertinente d’un point de vue économique. C’est également le cas des zones à moyenne densité de
population où deux opérateurs pourraient se concurrencer en infrastructures dans la majorité des
cas. Il est préférable de laisser la concurrence en infrastructures et l’investissement privé s’exprimer
dans les zones de densité forte et moyenne. L’exemple de la téléphonie mobile où trois opérateurs
ont chacun déployé leur propre infrastructure suggère que la concurrence par les infrastructures est
non seulement possible mais également efficace.

Dans les zones à forte et moyenne densité de population, le partage des infrastructures, bien que
permettant aux opérateurs de réaliser des économies de coûts ralentirait la vitesse des investisse-
ments de ces derniers. Dès lors, les opérateurs ne seraient plus incités à réagir aux investissements
de leurs concurrents ce qui conduirait à différer les gains de productivité et l’impact positif du
déploiement de la fibre optique sur la croissance économique. Par ailleurs, une mutualisation forcée
des infrastructures, entraînant une séparation des fonctions d’opérateur de réseau et d’opérateur de
service est à exclure car elle conduirait au blocage du processus de prise de décision, l’opérateur de
réseau ne pouvant choisir entre les demandes ou les priorités des opérateurs de service. Une mutua-
lisation forcée pourrait également aboutir à la collusion des opérateurs, éliminant de fait toute
concurrence. Une telle séparation avait par le passé déjà été tentée avec le Plan Câble. Dans les
années 1980, il a conduit à une impasse industrielle et un fort retard de la France en termes d’équi-
pement en télévision câblée. La concurrence en infrastructure aura pour effet d’accélérer le rythme
de déploiement des infrastructures par rapport à la mutualisation et donc de stimuler l’innovation.

Par contre, dans les zones à faible densité de population, une intervention publique est souhaitable.
Une partie du grand emprunt pourrait être consacrée au financement du haut et très-haut débit dans
de telles zones, ce qui permettrait d’y accélérer l’émergence de l’économie numérique.
L’investissement public doit avoir pour vocation de réduire la fracture numérique qui apparaîtrait en
son absence. Le fait de concentrer son investissement uniquement dans les zones à faible densité de
population permettrait à l’Etat d’optimiser son intervention.
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Annexe 1

Tableau des entreprises de l’écosystème 
Couche 1 : producteurs d’éléments de réseaux et de terminaux
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Tableau des entreprises de l’écosystème
Couche 2 : opérateurs de réseaux

Amérique du Nord Europe Asie Asie

American Tower Corporation,
AT&T, BCE, Cablevision,
Centennial Communications,
CenturyTel, Charter
Communications, Cincinnati Bell,
Clearwire Corporation,
Comcast, Crown Castle
International, DISH Network,
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Participacoes.
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Tableau des entreprises de l’écosystème
Couche 3 : plateformes de services et intermédiaires

Amérique du Nord Europe Asie Asie
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Couche 4 : producteurs de contenus
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Lagardere, MEDIASET, Pearson
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CASTING SYSTEM HOLDINGS.

Fairfax Media Limited, Grupo
Televisa, 
Naspers Limited
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Fixe + mobile 2003 2008 08 vs 03 Commentaires

CA communications électro. (G€) 35,9 40,6 13% Le CA des services de communications électro-
niques a cru à un rythme voisin de l'inflation (11%)CA rectifié de l'inflation (G€) 39,8 40,6 2%

Accès  (en millions) Mais pour la même valeur : 
Accès fixes Télécoms (1) 33,9 34,3 1% Le même nombre d'accès fixes à entretenir
Clients Mobiles 41,7 58,0 39% 16 millions de clients mobiles supplémentaires
Clients actifs data Mobile 6,0 18,7 12 millions de clients actifs en data mobile
Accès ADSL 3,2 16,8 +13,6 M 13,6 m de clients ADSL supplémentaires 

IPTV 0 6,2 +6,3 M 6 M de clients IPTV 

Usages (en milliards de minutes ou milliards SMS)

Volume de minutes voix fixe+mobiles 169,3 208,9 23%
Voix Mobile 63 102 62% 60 % de minutes mobiles en plus 
Voix Fixe 106 107 1% Le même nombre de minutes fixe…
Dont VoIP 0 47 … avec un fort décollage de la VoIP

Volumes de SMS 8,2 34,4 320% 4 fois plus de SMS (+ 26 milliards)

débits DSL 512k/1M 10/20 M Des débits ADSL beaucoup plus élevés

Annexe 2

Quelques exemples de l’évolution des services
de télécommunications consommés

Le tableau suivant permet d’apprécier le développement important des usages et l’amélioration des
services de télécommunications offerts sur la période 2003-2008.
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En Europe continentale, les agences nationales de
régulation, en application des directives de la
Commission Européenne, ont privilégié le dégrou-
page de la boucle locale des opérateurs historiques
afin de permettre aux nouveaux entrants de
proposer des offres ADSL à leurs clients. Les
agences nationales de régulation ont imposé aux
opérateurs historiques le dégroupage de la boucle
locale à un prix d’accès orienté vers les CMILT
augmenté d’une partie fixe destinée à couvrir les
coûts fixes de l’opérateur historique. En Europe,
étant donné le pouvoir de marché dont disposent
les opérateurs historiques, il est nécessaire de s’as-
surer que ces derniers ne fixent pas un trop haut
tarif d’interconnexion entre les réseaux. Une tari-
fication de l’interconnexion basée sur les CMILT
est donc préconisée. La Commission suggère que
l’approbation des tarifs d’interconnexion des
opérateurs puissants soit délivrée par les agences
nationales de régulation. Suite aux directives de la
Commission, l’ARCEP vise une convergence
asymptotique des tarifs d’interconnexion vers les
CMILT tout en prévoyant, en période transitoire,
une marge de rémunération additionnelle destinée
à financer une partie des coûts fixes supportés par
les opérateurs historiques. 

Certains économistes considèrent que l’obligation
de dégroupage encourage l’innovation et l’inves-
tissement aussi bien par les nouveaux entrants
que par les opérateurs historiques. En effet, le
dégroupage entraîne la concurrence. Par ailleurs,
plus le nombre de concurrents est élevé (le degré
de concentration industrielle diminue), plus ces
derniers devraient être incités à investir dans le
développement d’une nouvelle technologie afin
d’acquérir un avantage technologique. Ainsi, aux
Etats-Unis la FCC considère que plus le nombre de
concurrents est élevé, plus leurs incitations à
adopter une nouvelle technologie afin de se diffé-
rencier sont fortes. La FCC reconnaît également

que l’argument selon lequel le dégroupage peut
stimuler l’innovation est cohérent avec la théorie
économique.

Selon Fransman (2007), les régulateurs ont
consulté les théoriciens afin de concevoir le para-
digme réglementaire dominant qui consiste à fixer
un prix d’accès proche du coût moyen incrémental
de long terme (CMILT) dans l’optique de promou-
voir la concurrence. Fransman indique que le
paradigme réglementaire dominant ne prend pas
suffisamment en compte l’aspect dynamique du
secteur, essentiellement l’innovation, ainsi que les
incitations des opérateurs historiques et des
nouveaux entrants à investir et à innover. Ce para-
digme ne permet pas la diffusion des gains d’effi-
cience qui résultent de la dynamique de l’innova-
tion.

La relation entre innovation et concurrence est
empiriquement analysée par Aghion et al (2005).
Ces auteurs considèrent un panel de 311 firmes
opérant au Royaume-Uni au cours de la période
1973-1994. L’innovation est représentée par le
nombre moyen de brevets par firmes pour une
industrie donnée. La concurrence est représentée
par un indice égal à l’unité diminuée de la somme
des indices de Lerner24 pondéré par le nombre de
firmes. Lorsque cet indice est faible, la concur-
rence est lâche, par contre, lorsque cet indice est
élevé la concurrence est intense. Le nuage statis-
tique (marge de points en coupe instantanée)
révèle une courbe en forme de U inversé. Dès lors,
le niveau de concurrence est relativement faible,
l’innovation progresse avec la concurrence.
Ensuite, lorsque la concurrence devient plus
intense, l’innovation diminue lorsque la concur-
rence s’accroît.

D’après Cave et Vogelsang (2003), la conclusion
selon laquelle le meilleur moyen de stimuler l’in-
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vestissement en infrastructures consiste à fixer des
charges d’accès élevées est une conclusion qui
résulte d’une analyse statique et n’est de fait pas
exacte. Selon ces auteurs, il est nécessaire, afin de
traiter la relation entre investissement et régula-
tion, de prendre en considération la concurrence
d’un point de vue dynamique qui s’effectue entre
les entrants et les opérateurs historiques ainsi que
celle qui s’effectue entre les entrants. Il convient
d’étudier plus particulièrement le procédé dyna-
mique selon lequel les nouveaux entrants établis-
sent progressivement leurs propres infrastructures.
Il n’est pas évident que la fixation de charges
d’accès élevées encourage l’investissement en
infrastructures. Il est incorrect de considérer que
les entrants vont pouvoir immédiatement concur-
rencer les opérateurs historiques avec leur propre
infrastructure. Les nouveaux entrants doivent
dans un premier temps utiliser certaines parties
des infrastructures des opérateurs historiques. Une
charge d’accès trop élevée pourrait alors provo-
quer leur éviction. Par ailleurs, une charge d’accès
élevée pourrait se répercuter à la hausse sur les
prix. 

Ces analyses recommandent de distinguer les
éléments du réseau des opérateurs historiques qui
peuvent être aisément répliqués de ceux qui le
seraient plus difficilement. Ainsi, la boucle locale

peut être difficilement répliquée. D’autres
éléments de réseaux, comme le réseau longue
distance, où les économies d’échelle sont d’ampli-
tude moindre, peut être plus facilement répliqué.
Par ailleurs, lorsque les opérateurs historiques
détiennent une base d’abonnés conséquente
conduisant les entrants à proposer un prix infé-
rieur afin de gagner des parts de marchés, la dupli-
cation du réseau s’avère plus difficile. Au
contraire, lorsque l’opérateur et l’entrant sont en
concurrence pour lancer un nouveau service la
duplication est plus probable. Les auteurs se
situent dans une logique de régulation de l’accès
qui pourrait varier au cours du temps. Lorsque la
concurrence est peu développée et que l’opérateur
historique est en position dominante, le niveau
d’accès serait faible. Par contre, lorsque la concur-
rence est plus intense, le niveau de charge d’accès
peut être plus élevé. 

Dans une optique analogue, Cave (2004) propose
de mettre en application une échelle des investis-
sements à destination des nouveaux entrants afin
que ceux-ci développent progressivement leurs
propres infrastructures. Selon ce principe, il est
nécessaire de différencier les éléments de réseaux
et de déterminer ceux qui sont le plus facilement
replicables et ceux qui sont le sont le plus diffici-
lement.  
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Taux de CAPEX/CA par pays et par opérateurs

Etats-Unis Chine Japon Corée Sud Italie Allemagne Roy.-Uni France Monde
2003 16,1 36 18,7 19,2 18,9 11,1 17,8 9,6 16
2004 17,2 31,4 18,7 17,4 18,9 10,9 13,1 10,7 16,6
2005 17,9 26,9 19,3 16,3 18,9 15,1 16,7 11,3 17,3
2006 18,6 24,3 19,6 18,6 17,5 18,7 15,7 12,6 18
2007 17,8 25,3 19,5 18,3 18,2 12,6 14,6 12,3 17,4
2008 17,2 32,2 17,8 16,7 18,2 13,6 13,7 12,3 17,5
Taux de CAPEX/CA des opérateurs de réseaux par pays

AT&T NTT Verizon Deutsche
Telekom Telefonica France

Télécom
China

Mobile Vodafone Telecom
Italia

2003 13,5 20,6 10,6 11,4 13,3 11,1 27,7 17,8 17,8
2004 14,1 22 8,3 12,2 11,5 11,4 30,3 13,5 17,8
2005 14,4 21,2 6,9 15,6 11,8 12,8 27,2 18,7 17,3
2006 14,9 21,5 18,5 19,2 13,1 13,6 26,1 17,6 16,4
2007 16,5 22,2 18,1 12,8 12,9 13,3 27,6 14,6 17,3
2008 17,7 20 12,4 14,1 13,6 13,3 29,3 13,2 17,8
Taux de CAPEX/CA des opérateurs de réseaux

Sur l’ensemble de la période, les opérateurs de
réseaux chinois présentent en moyenne un taux de
CAPEX sur chiffre d’affaires nettement plus élevé
que les autres pays asiatiques et que le reste du
monde. Il s’élève en effet à 32% en 2008, alors que
la moyenne mondiale est à 17,5% la même année.
Ces disparités s’expliquent par le fait que les situa-
tions varient fortement entre les différentes
régions. Par exemple, les réseaux fixes et mobiles
connaissent un développement rapide en Chine,
qui compte en 2008 plus de 100 millions
d’abonnés au mobile selon l’IDATE, dont la crois-
sance économique est toujours dynamique. 

Par ailleurs, le ratio des pays européens est en
moyenne inférieur à celui des pays asiatiques et

des Etats-Unis, qui accusent un retard relatif dans
la couverture mobile du territoire par rapport à
l’Europe et dont le nombre d’abonnés au mobile
est toujours en croissance significative avec plus
de 72 millions de nouveaux clients en 3 ans selon
l’IDATE. Ainsi en 2008, on enregistre un taux de
13,7% pour le Royaume-Uni, 13,6% pour
l’Allemagne et 18,2% pour l’Italie, contre 17,8%
pour le Japon, 16,7 % pour la Corée, 17,2% pour
les Etats-Unis, qui, en plus de la croissance du
nombre d’abonnés à la téléphonie mobile, ont
initié les investissements relatifs au déploiement
de la fibre optique, et de 12,3 % pour la France en
2008. Dans le cas de la France, le taux relative-
ment plus faible que la moyenne de l’échantillon
peut s’expliquer par le caractère récent et la bonne

Annexe 4

Régulation et incitation à l’investissement

Janvier 2010



qualité de la boucle locale de cuivre, ainsi que par
les possibilités offertes par le dégroupage. Ainsi,
les besoins en investissements dans les infrastruc-
tures de réseaux ne sont pas aussi importants que
dans le cas des pays où la boucle locale présente
un degré d’obsolescence supérieur. De plus, le
dynamisme de l’industrie de la téléphonie mobile
a permis une couverture rapide du territoire relati-
vement au cas des Etats-Unis, ce qui implique une
décroissance du montant des investissements dans
les réseaux mobiles, qui avaient été initiés plus tôt
que dans le reste du monde. 

Les investissements initiaux en infrastructures
sont par définition plus importants que les inves-
tissements nécessaires à une montée en débit, ce
qui implique logiquement que les pays qui doivent
encore étendre la couverture géographique des
réseaux présentent un ratio de CAPEX sur chiffres
d’affaires plus élevés que les pays qui ont achevé
leur transition technologique. Par ailleurs, les plus
faibles taux de CAPEX sur chiffres d’affaires
observés en Europe peuvent être en outre une
conséquence de la réglementation qui a favorisé
l'utilisation optimale du réseau fixe de l'opérateur
historique. 
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Ratios financiers par pays

Etats-Unis Chine Japon Corée Sud Italie Allemagne Roy.-Uni France Monde
2003 6,6 12,6 9,6 11,9 14,8 9,8 -3,1 9,6 9,7
2004 7,5 13,1 10,7 10,7 18,2 7 -1,2 12,8 10,8
2005 8,7 12,2 8,6 11,5 15,3 8,2 12,4 13,7 11,7
2006 8,7 10,9 8,6 10,6 14,7 5,6 11,8 13,3 11,5
2007 9,1 12 8,3 7,4 12,5 5,6 11,6 13,3 11,8
2008 9,3 9,5 8,3 5,6 11,8 7,2 10,8 13,1 12
Taux de marge des opérateurs de réseaux par pays

Etats-Unis Chine Japon Corée Sud Italie Allemagne Roy.-Uni France Monde
2003 11,9 8,5 13,9 17,8 19,7 13,5 28,2 21,9 16,5
2004 10,5 9,5 13,5 16,7 19,9 13,9 22,1 20,8 16,6
2005 11,2 9,5 12,1 16,5 19,6 10,6 19,9 19,7 15,3
2006 12,5 9,9 12,1 15,7 16,8 8,9 21,3 22,1 15,3
2007 12,7 12,2 12,1 14,2 16,1 28,7 22,4 22,5 17,6
2008 12,8 11,4 11,8 13,3 15,9 11,3 20,7 23,1 17
Retour sur Investissement des opérateurs de réseaux par pays
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La participation au débat public de politique économi-
que est soutenue par des membres associés (institution-
nels), la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris
et    des membres partenaires (entreprises). L’activité
de participation au débat de politique économique
comporte trois volets : des travaux d’études spécifiques,
un cycle de réunions de politique économique et
l’organisation des Rencontres de la croissance (avec
la participation du Premier Ministre) prolongées par
l’édition d’un ouvrage sur l’état d’avancement des
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• Un cycle de réunions sur des questions
de politique économique
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les participent des représentants des membres asso-
ciés et partenaires, des économistes et, le cas échéant,
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• Les travaux d’études spécifiques

Des travaux d’études sont menés pour analyser les
conséquences économiques du Grenelle de
l’Environnement, le développement des entreprises du
secteur des services à la personne, le lien entre écono-
mie globale et télécommunications. Les axes de recher-
che portent sur le financement de la protection sociale,
sur l’emploi et les chiffres de la compétitivité française
et sur l’évaluation économique des politiques de pro-
tection de l’environnement.

• Les Rencontres de la croissance

Coe-Rexecode organise depuis 2003 les Rencontres de
la croissance, placées sous la présidence du Premier
Ministre. L’institut publie à cette occasion un ouvrage
aux Éditions Economica, remis au Premier Ministre et
largement diffusé. Les titres des ouvrages précédents
étaient : Des idées pour la croissance, ouvrage recueil-
lant les contributions de 77 économistes, La crois-
sance par la réforme et Demain l’emploi si... (dispo-
nibles en librairie, Éditions Economica). Ces manifes-
tations ont pour but d’éclairer l’ensemble des acteurs
économiques et sociaux (entreprises, fédérations pro-
fessionnelles, administrations, personnalités politiques
et de la société civile…) sur les modalités et enjeux de
la croissance, de débattre des réformes structurelles
qu’elles impliquent, d'examiner le chemin parcouru
au cours des dernières années et d’envisager celui qui
reste à parcourir vers l’objectif d’une croissance dura-
ble au rythme de 3 % l’an.

Les adhérents
de Coe-Rexecode
L’adhésion à Coe-Rexecode est ouverte à tous, entrepri-
ses, administrations, fédérations professionnelles,
quelle que soit leur taille. Les 80 adhérents correspon-
dants de Coe-Rexecode comptent de grandes entrepri-
ses industrielles, des banques, des organismes de ges-
tion financière, des fédérations professionnelles et des
administrations. Les membres associés sont les mem-
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